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Le transport maritime
d’hydrocarbures

1923-1938
Benoît Doessant
titre ?

Le numéro 510 de la Revue maritime avait ouvert ses colonnes à la thèse universi-

taire de M. Benoît Doessant intitulée « Le transport maritime d’hydrocarbures. Les

compagnies pétrolières françaises entre impératifs économiques et obligation de

pavillon (1918-1998) ».

Cette première partie, avait mis en évidence la dépendance de la France, a posteriori

stupéfiante, au bon vouloir des compagnies maritimes britanniques et américaines

pour l’approvisionnement de ses hydrocarbures pendant toute la première guerre

mondiale, puis, dans les années qui ont suivi, les efforts gouvernementaux pour

pallier cette faiblesse, en particulier « l’encouragement des pouvoirs publics à la

flotte pétrolière française : une œuvre administrative et législative » déjà publié dans

le précédent numéro de la Revue maritime.

Ceux-ci, vont dès les année 1920 aboutir à la mise en œuvre d’une véritable poli-

tique pétrolière nationale et de ses instruments afférents, notamment production,

transport et raffinage, à partir des ressources tirées du Moyen-Orient, au titre de la

réparation des dommages de guerre exigée de l’Empire ottoman.

Un transport maritime pétrolier maritime va progressivement se mettre en place, en

dépit de la crise économique de 1930, mais aiguillonnée par l’augmentation de la

consommation française de produits pétroliers.

La rédaction

Histoire histoirehistoire

(2e partie)
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L’arrivée du pétrole irakien en France

Une nouvelle société pour réaliser la politique nationale du pétrole : la Compagnie
française des pétroles (CFP)

Une politique nationale du pétrole suppose également l’existence d’une
société pétrolière française apte à assurer l’approvisionnement en pétrole de
l’économie français. Dans une lettre en date du 20 septembre 1923 à celui

qui sera son premier président, l’industriel Ernest Mercier, le président du Conseil
Raymond Poincaré fixe les objectifs de la société pétrolière française à créer : « Le gou-
vernement désire créer un outil capable de réaliser une politique nationale du pétrole. La
société devra donc être essentiellement française et demeurer complétement indépendante.
Elle s’efforcera de développer une production de pétrole à contrôle français dans les
différentes régions productrices »1. La Compagnie française des pétroles (CFP),
aujourd’hui Total, société contrôlée exclusivement par des intérêts français, est
constituée en mars 1924 pour gérer la part française dans les pétroles du Moyen-Orient
et pour veiller, d’une façon plus générale, aux intérêts pétroliers français. Elle est
investie d’un mandat à caractère public tendant à assurer le contrôle sur les appro-
visionnements en produits pétroliers.

En juillet 1924, trois mois après sa création, elle acquiert 25% de la Turkish
Petroleum Company (TPC), part offerte à la France au traité de San Remo au titre
de réparation de guerre2, participation ramenée à 23,75% à l’issue du Working
Agreement de 1928 entre les actionnaires (plus connu sous le nom d’accords dits de
la Ligne rouge)3. Cette participation se matérialise, en octobre 1927, par la décou-

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

1. Archives Total, 92.47/2, Lettre de Raymond Poincaré, président du Conseil, à Ernest Mercier sur
la charte de fondation de la compagnie, 20 septembre 1923.
2. L'accord de San Remo entérine et légalise l’accord avec un mandat en bonne et due forme de la
SDN sur le partage du Moyen-Orient par la France et la Grande-Bretagne. La France reçoit man-
dat du Liban et de la Syrie, la Grande-Bretagne de l'Irak (agrandi de Kirkouk cédé par les Fran-
çais en échange d'une participation aux bénéfices pétroliers de la région, de la Transjordanie et de
la Palestine.
3. Le Working Agreement de 1928 règle le fonctionnement entre les actionnaires de la TPC. Les
actionnaires sont désormais les suivants : quatre actionnaires ayant chacun 23,75% du consor-
tium, à savoir l’Anglo-Persian, la Royal Dutch-Shell, la CFP et un groupe de sociétés américaines
appelé Near East Development Company (NEDC) ; enfin les 5% restant sont attribués à l’homme
d’affaire d’origine arménienne Calouste Gulbenkian. L’essentiel de l’accord tient en deux points : d’une
part le TPC est une coopérative de production dans laquelle chacun peut enlever le pétrole corres-
pondant à sa participation d’autre part, les sociétés s’interdisent de se concurrencer à l’intérieur d’un
périmètre appelé Ligne rouge comprenant l’essentiel du Proche-Orient actuel.

RM 511 VVBAT 9.3.18.qxd:Mise en page 1  18/06/18  19:07  Page 75



76

verte majeure de pétrole dans le nord de l’Irak, à Kirkouk. En 1931, l’Iraq Petroleum
Company (IPC), nouvelle appellation de la TPC, engage, parallèlement au déve-
loppement du gisement, les travaux de construction des oléoducs de 12 pouces
d’une capacité globale de 4 millions de tonnes.

En 1934, les premiers tonnages extraits de ce champ atteignent les ports
de Tripoli (Liban) et d’Haïfa (Palestine)4. Pendant la même période, la CFP par-
ticipe également à la fondation des sociétés, créées sur le modèle de l’IPC, qui
obtiennent des concessions en Irak d’abord, puis dans la plupart des pays du
Moyen-Orient inclus dans le périmètre de la Ligne Rouge. Les principales étapes
de cette expansion sont les suivantes :

• 1935, création de la Qatar Petroleum Company (production commer-
ciale en 1950) ;

• 1936, création de la Mosul Petroleum Company en Irak (mise en pro-
duction commerciale en 1950) ;

• 1938, création de la Basrah Petroleum Company en Irak (production
commerciale en 1951) ;

• 1938, création de la Petroleum Development Trucial Cost, future Abu
Dhabi Petroleum Company (production commerciale en 1963).

Histoire histoirehistoire

4. L’oléoduc qui évacue l’huile produite à Kirkouk se sépare en deux tronçons à proximité de la frontière
irakienne, l’un vers le Liban, sous mandat français, l’autre vers la Palestine, sous protection britannique.
Á Tripoli comme à Haïfa, le fond trop faible contraint les pétroliers à jeter l’ancre au large, près de
dispositifs flottants reliés au quai par des conduites immergées. Les navires sont avertis par TSF,
48 heures avant leur arrivée en vue de la côte, qu’ils devront charger soit à Tripoli, soit à Haïfa.

Carte du tracé des oléoducs de l'Iraq Petroleum Company reliant les champs de Kirkouk (Irak)
à la Méditerranée. Source : Rapport annuel de la CFP, 1930
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La Compagnie française de raffinage (CFR)

Dès la fondation de la CFP en 1924, l’idée des dirigeants est de créer ou
de contrôler, à l’exemple des grands trusts pétroliers étrangers, un cycle
complet de l’industrie du pétrole, allant de la prospection des gisements

jusqu’à la livraison des produits finis, en passant par le forage, l’exploitation, les trans-
ports continentaux (pipelines) et maritimes et le raffinage. La CFP consolide ainsi
sa situation en France : en 1929, elle participe à hauteur de 55% à la fondation de
la Compagnie française de raffinage (CFR)5. Celle-ci, en application de la conven-
tion du 25 juin 19306, ratifiée par la loi du 25 juillet 1931, est autorisée à impor-
ter les produits nécessaires à la fabrication de 25% de l’ensemble des déclarations
annuelles de produits finis mis à la consommation en France. La CFR met rapi-
dement en œuvre un outil industriel d’importance afin de répondre à ses nouvelles
prérogatives : elle construit la raffinerie de Normandie, la plus importante de
France, à Gonfreville près du Havre en 1933, et la raffinerie de Provence à la Mède,
sur l’étang de Berre, en 1935 (ces deux raffineries existent encore et sont toujours
la propriété du groupe Total). Quoique la raffinerie de Provence soit la mieux
placée pour recevoir le brut irakien, la raffinerie la plus importante est celle de
Normandie, en raison de sa proximité du grand centre de consommation qu’est Paris
et sa région. De plus, le site offre de nombreux avantages, notamment son port :
« La réception des pétroles bruts se fera au Havre dans le bassin des pétroliers relié à la
raffinerie par une conduite de 14 km et capable de recevoir les navires du plus grand
tirant d’eau* actuel. […] Cette question du tirant d’eau est très importante, car les
prix de transport par mer s’abaissent notablement à mesure que le tonnage augmente.
Il faut donc admettre que, dans l’avenir, la tendance sera d’augmenter l’importance
des tankers-steamers et se préparer à cette éventualité »7. La prise en compte du
tonnage des navires est importante et elle permet de prévoir l’augmentation de la
taille des pétroliers dans l’avenir (la question du prix de revient est déjà posée). Le
brut, que la CFR traite, lui est fourni principalement par la CFP. L’heure est ainsi
venue de s’intéresser aux transports maritimes pétroliers, chaînon manquant de la
chaîne pétrolière entre l’amont (Upstream) c’est-à-dire la production, et l’aval
(Downstream), c’est-à-dire le raffinage.

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

5. À côté de la CFP, on retrouve l’État avec 10% du capital et un groupe de distributeurs à hau-
teur de 35%.
6. La convention du 25 juin 1930 transforme la Compagnie française des pétroles en une société
d’économie mixte, l’État participant pour 30% dans la constitution de son capital et disposant de
35% des voix au conseil d’administration. Des liens analogues sont également établis, par la même
convention, entre l’État et la CFR, filiale de la CFP et dont l’objet principal est le traitement, à leur
arrivée en France, des pétroles de l’Iraq Petroleum Company.
7. La Revue pétrolifère, 4 juillet 1934. Des canaux fluviaux ainsi que des liaisons ferroviaires se
trouvent également à proximité de la raffinerie.

RM 511 VVBAT 9.3.18.qxd:Mise en page 1  18/06/18  19:07  Page 77



78

Histoire histoirehistoire

La Compagnie navale des pétroles (CNP)

Le 2 décembre 1931, le président Er-
nest Mercier, au cours d’un comité
de direction, estime que le moment

est venu de créer un organisme qui aurait
pour tâche de « discuter les affrètements éven-
tuels » nécessaires aux transports des bruts de
la CFP. Désireuse de posséder une flotte
pour le transport du brut du Moyen-Orient
vers les raffineries de la CFR, la CFP crée,
le 31 décembre 1931, la Compagnie navale
des pétroles (CNP) dont elle détient
99,96% des actions avec un capital de
1 000 000 de francs8 ; les 0,04 % du capi-
tal étant répartis obligatoirement entre les
six administrateurs de la CNP9. Ses statuts
définissent ainsi son objet social : « Toutes
opérations d’achat, de vente, d’armement,
d’exploitation de navires et bateaux de toute
nature… Toutes opérations de navigation ma-
ritime ou intérieure : affrètement, remorquage,
sauvetage, etc. ». En fait, la CNP doit assu-
rer les transports maritimes du Groupe,
soit par des navires qui lui appartiennent
en propre, soit par des navires affrétés.

Jules Meny, directeur de la CFP, en
devient le premier président, assisté par un
directeur pour la partie opérationnelle en
la personne de Roger Gasquet, ancien
collaborateur d’Ernest Mercier à l’Union
d’électricité. L’impératif des transports ma-

8. En juin 1931, Ernest Mercier, président de la CFP, charge Roger Gasquet, qui collabore avec lui
à l’Union d’électricité, de réfléchir à la politique de transport maritime du Groupe. Selon les car-
nets de Roger Gasquet, la décision définitive de créer une compagnie de transport maritime aurait
été prise pendant « un dîner des pétroliers » dans un restaurant de l’Exposition coloniale. Étaient
présents, outre Ernest Mercier, Jules Meny (directeur de la CFP), Louis Tronchère (directeur de la
CFP), Émile Miguet (directeur général de la CFR), Henri Deprez (président de la Compagnie
auxiliaire de navigation), Maurice Mercier (frère d’Ernest Mercier et secrétaire général de la CFP),
René Tassin de Montaigu (directeur à la CFP), Henri Cangardel (directeur de l’Union industrielle
maritime), Lescazes (journaliste et ami d’Ernest Mercier) et Roger Gasquet lui-même.
9. Les six administrateurs sont : Jules Meny, Louis Tronchère, Roger Gasquet, Maurice Mercier,
Émile Miguet et René Tassin de Montaigu.

Jules Adolphe Menj dit Meny (1890-1945)
sort major de sa promotion de l’école

Polytechnique en 1912. Chef d’escadrille
pendant la Première Guerre mondiale, il y

livre plus de soixante combats aériens. Après
un bref passage à l’école des Mines, il occupe

à Douai un premier poste d’ingénieur où il
participe à la reconstitution des houillères

sinistrées. Appelé par des industriels français,
il se rend à Bucarest dès 1920 et s’impose

comme directeur de la compagnie pétrolière
Steaua Romana. Sous sa direction,

la production passe ainsi de 300 000 à
1 200 000 tonnes de pétrole par an. Il reste

en poste en Roumanie pendant huit ans.
En 1928, il rejoint la direction de la

Compagnie française des pétroles (CFP),
constituée par Ernest Mercier, pour défendre

et gérer les intérêts français au Moyen-Orient.
Il devient en 1931 le premier président de la

Compagnie navale des pétroles (CNP).
En 1940, lorsque la guerre éclate, il prend la

tête de la direction des fabrications au
ministère de l’Air, poste qui se transforme

en sous-secrétariat d’État. Devenu président
de la CFP après l’armistice (il abandonne

la présidence de la CNP en 1940), il s’efforce
de sauvegarder les intérêts pétroliers de la

France au Moyen-Orient. Arrêté en août
1943, il est déporté au Plansee, puis

à Dachau après une tentative d’évasion.
Il meurt lors d’un transfert de prisonniers
de Dachau à Buchenwald en avril 1945.
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ritimes pour la CFP est d’assurer son indépendance et de ne pas dépendre des
entreprises de transports maritimes anglo-saxonnes (l’impératif du pavillon fran-
çais ne viendra qu’à partir de 1937 mais l’idée est déjà présente) : « Son premier rôle
sera d’affirmer, par son existence, le liberté absolue de la Compagnie française des

pétroles, aussi bien à l’égard de l’utilisation
du fret pouvant exister actuellement, qu’à
l’égard de tout programme de construction
de bâtiments neufs. D’établir une docu-
mentation aussi complète que possible sur
la flotte pétrolière, les ports, les courants
de transport et les frets pétroliers »12. Le
premier objectif de la CFP, créer un
groupe pétrolier intégré (production,
transport, raffinage), à l’exemple des
grands trusts pétroliers étrangers, est ainsi
achevé. Dans l’esprit des fondateurs :

Ernest Mercier (son inspirateur),
Jules Meny (son premier président) et
Roger Gasquet (son directeur général)

la CNP doit jouer en permanence le double rôle d’armateur et de courtier d’affrè-
tement, pour satisfaire l’ensemble du Groupe en transports maritimes. La CNP
ambitionne rapidement de devenir la compagnie de transport de la CFP et de la
CFR. Elle va rapidement devenir, au lendemain de la guerre, le premier armateur fran-
çais pour le transport de pétrole brut et ce, pour plusieurs décennies.

Pourtant, la CNP est créée dans un contexte difficile pour les armateurs
en raison de l’effondrement des taux de fret, au début des années 1930, suite à la crise

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938
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12. Archives Total, Conseil d’administration de la Compagnie navale des pétroles du 10 février
1932.

Roger Gasquet (1897- ?) : polytechnicien et
diplômé de l’École supérieure d’électricité,

titulaire de la légion d’honneur et de la croix
de guerre, collaborateur d’Ernest Mercier,

il a contribué au premier regroupement
de compagnies de distribution d’électricité,
lors de la création de l’Union d’électricité,
dont il devient l’administrateur. A 55 ans,

en 1931, il devient directeur de la Compagnie
navale des pétroles (CNP), nouvellement créée.
A 68 ans, au lendemain de la seconde Guerre

mondiale, il entreprend la reconstruction de
la CNP. Au moment de sa retraite en 1956,

la CNP avec 260 000 tpl est au premier rang
de l’armement pétrolier français.

Ernest Mercier, Jules Meny, Roger Gasquet,
premier président de la CFP premier président de la CNP directeur de la CNP
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économique qui touche l’Europe. Dans ces conditions, n’est-il pas plus intéressant
d’affréter que d’armer les navires ? La construction d’une flotte en propre est
repoussée en attendant un contexte plus favorable. Selon Ernest Mercier, « il ne
semble pas, que dans la situation actuelle, on puisse envisager d’immobiliser des sommes
importantes dans l’armement, en raison même de la crise que traverse cette industrie,
mais nous avons jugé prudent de créer un organisme autonome qui nous permette d’in-
tervenir au besoin, si notre intérêt le commande ». Les administrateurs de la CFP,
conscients des investissements que va entraîner cette activité (qui exige pour débu-
ter une augmentation de capital de la nouvelle filiale), hésitent à franchir le pas.
Jusqu’en septembre 1932, l’activité de la CNP ne s’exerce que dans la recherche de
documentation sur le transport maritime pétrolier :

« Cela nous a conduit à la constitution d’un centre, d’un noyau d’études pour nous
tenir au courant de tout ce qui peut toucher l’industrie des transports. Cela ne veut pas dire
du tout que nous ayons caressé l’idée ou que nous puissions jamais caresser l’idée de
construire, de faire construire ou d’acquérir du fret, pour nous mettre en compétition avec
les autres sociétés qui possèdent également du fret. Non, cela veut dire simplement que
nous sommes toujours imbus des mêmes principes, des mêmes méthodes qui nous ont per-
mis, en les appliquant systématiquement et énergiquement, de donner à votre compagnie
le développement que vous lui constatez. Un principe certain est qu’en matière de pétrole,
il est impossible de s’occuper d’une branche de cette industrie sans s’occuper de toutes »13.

Le principe d’une société intégrée est réaffirmé, les transports maritimes, c’est-
à-dire le contrôle d’une flotte en propre, en faisant partie. En attendant, et à partir
de cette période, dans l’éventualité de devenir armateur, la CNP assure les trans-
ports du groupe CFP par des affrètements de navire, soit au voyage, soit à court ou
moyen terme (voyage consécutif ou à temps). La capacité de production des raffi-
neries de Normandie et de Provence allant sans cesse croissant, la CNP, en tant que
courtier d’affrètement de la CFR, doit procurer du tonnage : la CNP signe vingt-
et-une chartes parties de pétroliers battant pavillons étrangers en 1936, trente-et-une
en 1937 et quarante-cinq en 1938. Elle affrète, en voyages consécutifs pour couvrir
les routes : Syrie-Le Havre, golfe Persique-Le Havre et Syrie-La Mède, des navires
de la CAN14 (Schéhérazade, Henri Deprez, Melpomène et Monique), de la Compagnie
nationale de navigation (Vendémiaire) et de la Société des transports maritimes
pétroliers (Brumaire). Sur la demande de la CFR, le conseil d’administration du
6 juillet 1937 accepte que la CNP, qui continue de s’occuper de tous les affrète-
ments de la CFR, ne touche plus de commission que sur les navires qui sont affré-
tés pour des contrats de durée, et non plus sur les contrats traités au voyage, tout en
rappelant les « avantages que l’existence de la CNP procure à la CFR ».

13. La revue pétrolifère, juillet 1932. Citation du président de la CFP, Ernest Mercier
NDLR : Compagnie auxiliaire de navigation
14. Les Ateliers et Chantiers de France sont, entre 1898 et 1987, un des principaux chantiers
navals civils en France. Rebaptisés Ateliers et chantiers de Dunkerque et Bordeaux (France-
Gironde) en 1960 après leur fusion avec les chantiers de Bordeaux et leur passage sous le contrôle
du groupe Schneider, ils deviennent Ateliers et Chantiers de France-Dunkerque après la fermeture
de Bordeaux en 1967.
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histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

L’activité d’armateur de la CNP en tant que tel commence modestement avec
l’achat, en 1933, d’un automoteur, le Française I, destiné, après transformations, à
transporter du fuel depuis la raffinerie de Normandie jusqu’à la région parisienne et
la construction, en 1935, d’un caboteur de 800 tpl, le Française II, pour le trafic
du fuel entre La Mède et Marseille.

Dès la fin de l’année 1933, la CNP, désireuse de posséder une flotte de mer
en propre, met à l’étude la construction d’un « grand pétrolier » de 21 000 tonnes
de port en lourd. En août 1934, la direction de la CFP se demande toujours s’il est
vraiment opportun de commander le premier pétrolier. La CNP, au moment où ap-
paraît la baisse observée dans les coûts de construction des chantiers navals, passe
commande le 26 juillet 1935 aux Chantiers de France à Dunkerque15, de son
premier long-courrier de 21 340 tpl16. Le futur Émile Miguet comporte des dispositifs
originaux permettant de brûler le fuel lourd dans ses moteurs diesel de propul-
sion17. Il a été spécialement étudié pour transporter, dans de bonnes conditions
économiques, le pétrole brut arrivant par oléoducs à Haïfa et à Tripoli et destiné
à être traité à la raffinerie de Normandie. Son nom Émile Miguet est un hommage
au premier directeur de la CFR, le constructeur des raffineries de Normandie et de
Provence18. Il est lancé le 12 avril 1937 en présence des autorités politiques (Paul
Ramadier, sous-secrétaire d’État aux Combustibles), civiles (Fernand Carles,
préfet du Nord19), navales, et militaires, les directeurs de la CFP et de la CFR
(Jules Meny, également président de la CNP, René Tassin de Montaigu, René
Perrin) ainsi que de nombreuses personnalités du monde du pétrole (Léon
Wenger20, Calouste Gulbenkian21).

15. Les Ateliers et Chantiers de France sont, entre 1898 et 1987, un des principaux chantiers
navals civils en France. Rebaptisés Ateliers et chantiers de Dunkerque et Bordeaux (France-
Gironde) en 1960 après leur fusion avec les chantiers de Bordeaux et leur passage sous le contrôle
du groupe Schneider, ils deviennent Ateliers et Chantiers de France-Dunkerque après la fermeture
de Bordeaux en 1967.
16. Des offres intéressantes sont faites par les chantiers européens (Allemagne, Grande-Bretagne et
surtout Pays- Bas). Du côté français, seul les Chantiers de France font une étude sérieuse et la CFP,
sous la pression du ministère de la Marine marchande, entre en négociations sur le contrat avec le
chantier français.
17. Les fiouls lourds sont des combustibles à haute viscosité souvent utilisés par les gros moteurs die-
sel installés à bord des navires. Ils contiennent toujours des impuretés plus ou moins nocives au bon
fonctionnement des moteurs (eau, boues, souffre, etc.).
18. L’Émile Miguet, selon Ernest Mercier, « attestera bientôt qu’un homme ne meurt pas tout
entier, mais que le meilleur de lui-même survit et le prolonge dans les œuvres de sa pensée et
le travail de ses mains »
19. Né à Marseille le 11 février 1886, Fernand Carles est nommé préfet du Nord, hors-classe, à l’âge
de 50 ans le 21 mars 1936. Il reste dans cette fonction jusqu’à sa suspension à la Libération, le
2 septembre 1944. Entre-Temps, sous le régime de Vichy, il devient le préfet de la région Lille le
19 avril 1941. Emprisonné à la Libération, il se suicide dans sa prison le 23 avril 1945.
20. Léon Wenger est le représentant de la société pétrolière belge PetroFina en France.
21. Homme d’affaire d’origine arménienne, Calouste Gulbenkian détient une participation de 5%
dans l’Iraq Petroleum Company, ce qui lui a valu le surnom de « Monsieur 5% ».
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22. « Le lancement du pétrolier à moteurs Émile Miguet », La Revue pétrolifère, 16 avril 1937.
Discours d’Ernest Mercier pour le lancement de l’Émile Miguet, le lundi 12 avril 1937.
23. Ses caractéristiques principales sont les suivantes : 175,90 mètres de longueur, 22,50 mètres de
largeur, 12,50 mètres de creux*, 9,82 mètres de tirant d’eau et 21 340 tonnes de port en lourd.

Le président de la CFP Ernest Mercier rappelle dans son discours inaugu-
ral des ambitions de la jeune Compagnie : « Nous sommes convaincus que notre
ravitaillement en produits pétrolifères doit être assuré par nos propres moyens, à partir des
gisements des pays amis. C’est vers la flotte pétrolière, c’est vers les unités qui auront, en
temps de guerre, la charge de ce ravitaillement, que nous avons toujours orienté notre
pensée, nous détournant délibérément des chimères de la synthèse, qui n’a pour nous
d’autre valeur que celle d’une expérience, nécessaire sans doute, mais beaucoup trop coû-
teuse »22. L’Émile Miguet, « orgueil de la flotte », est alors le plus grand pétrolier du
monde23, alors que les navires-citernes au long-cours classiques portent 12 000 tpl
au cours des années 1930. Il est affrété à temps par la CFR. Un accord est passé
avec la CAN qui est chargée de gérer ce navire et les autres long-courriers que la
CNP doit construire, dans les années qui suivent : la CAN fournit les équipages, et,
en liaison avec l’armateur, s’occupe des questions techniques. L’Émile Miguet ac-
complit dès sa première année huit voyages entre la Syrie et la France et transporte
au total 167 991 tonnes de brut. Chaque voyage est effectué en vingt-quatre jours.

Le programme de développement de la flotte de la CNP de 1937 prévoit
la construction de six pétroliers, dans les dix ans qui viennent : deux avant la fin
1940, deux avant la fin 1943 et deux autres avant la fin 1947. Au début 1938, la CNP
commande aux chantiers de Saint- Nazaire un navire de distribution de produits raf-
finés : livré en juin 1939, il est nommé Octane. Le programme de construction de
long-courrier conduit, le 9 juillet 1938, à commander également aux chantiers de
Saint-Nazaire le pétrolier Palmyre, sister-ship de l’Émile Miguet, avec une modifica-
tion cependant importante : substitution de la construction partiellement soudée à

Baptême de l’Émile Miguet (CNP), le 12 avril 1937, en présence de Paul Ramadier, sous-secrétaire
d’État aux Combustibles (deuxième en partant de la droite), de Théodore Laurent, président des
chantiers de France (au centre) et de Mme Émile Miguet (premier plan)
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la construction entièrement rivée, avec utilisation du gain de poids correspondant
pour affiner la coque24. Le 8 juin 1939, poursuivant le programme d’accroissement
de sa flotte, la CNP commande deux navires de 16 000 tpl aux chantiers d’Odense
au Danemark, pour livraison en 1941 et 1942. Plus petits, ils pourront accéder à des
ports plus nombreux. Les dirigeants de la CFP agissent dans un contexte difficile où
les risques de conflit deviennent, avec le temps, plus importants. Le déclenchement
de la guerre interrompt les études d’exécution de ces deux navires en juin 1940.

À la déclaration de guerre, la flotte de la CNP, encore modeste, comprend :
en service l’Émile Miguet (21 000 tpl pour les produits bruts), l’Octane (2 700 tpl
pour les produits blancs), le Française I (un automoteur de fleuve), le Française II (un
caboteur de 700 tpl), en construction le Palmyre (21 000 tpl) et en commande deux
navires (16 000 tpl chacun). L’effectif de la Compagnie pendant la période d’avant-
guerre est très réduit. Pendant les deux premières années de son existence, la CNP
comprend un directeur, en l’occurrence Roger Gasquet, et une secrétaire. En 1939,
l’effectif total est d’une douzaine de personnes, des ingénieurs surtout. Comme
indiqué précédemment, la CNP ne comporte pas, à cette époque, de personnel
navigant, les équipages étant fournis par la CAN.

La compagnie auxiliaire de navigation (CAN),
premier armement pétrolier français indépendant

La CNP procure à la CFR, en tant que courtier, tout le tonnage dont elle a
besoin, pour ravitailler ses raffineries de Normandie et de Provence, à partir
des débouchés des pipelines de l’IPC sur la Méditerranée, et affrète à cet effet

24. C’est-à-dire qu’il a sensiblement les mêmes caractéristiques que l’Émile Miguet. La commande
d’un deuxième sister-ship type Émile Miguet, au même chantier naval de Saint-Nazaire, échoue
car les commandes militaires deviennent prioritaires. Les autres chantiers français ou étrangers pré-
sentent des prix ou des délais jugés trop élevés. L’idée d’une troisième unité de 21 000 tpl est défi-
nitivement abandonnée.

Mise à l’eau de l’Émile Miguet devant la foule dunkerquoise, 12 octobre 1937.
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des pétroliers français et étrangers (compagnies maritimes norvégiennes principa-
lement). Elle se doit également de ménager les légitimes intérêts d’un des actionnaires
fondateurs de la CFP : la Compagnie auxiliaire de navigation (CAN). Celle-ci sou-
haite depuis le début devenir le transporteur attitré de la CFP. En effet, la CAN,
alors premier armateur indépendant français de pétroliers, est actionnaire de la CFP
depuis sa création en 1924 et son président, Henri Deprez, en est l’un des vice-
présidents. Ce dernier meurt le 29 octobre 1931, et n’a pas participé au conseil
d’administration de la CFP au cours duquel avait été décidée la création de la future
CNP. La déception semble importante pour cette compagnie qui pensait pouvoir être
le transporteur exclusif de la CFP ; mais la compagnie pétrolière souhaite, à l’instar
des majors anglo-saxonnes, développer une flotte en propre afin de contrôler
directement une partie de ses approvisionnements vers ses raffineries. Cependant,
la Compagnie auxiliaire de navigation devient dès cette période un partenaire pri-
vilégié du Groupe puisque la CNP signe des contrats d’affrètement en voyages
consécutifs (pour le compte de la CFR) des pétroliers de sa flotte pour assurer le
ravitaillement de ses raffineries. La déception du début semble s’éloigner et des liens
importants se nouent entre les deux compagnies ; liens qui ne se démentiront jamais
puisque la CNP et la CAN finiront par fusionner en 1978. Il est intéressant de
revenir brièvement sur les débuts de cette société indépendante qui jouera un rôle
important dans le transport pétrolier français.

La compagnie auxiliaire de navigation (CAN) a été fondée le 21 septembre
1912 par Henri Deprez avec un capital social de 1 million de francs. Ses opérations
commerciales commencent en mars 1913, avec quatre cargos d’un port en lourd
de 15 500 tonnes, affectés principalement au transport du charbon. La guerre 1914-
1918 lui coûte quatre des cinq cargos qu’elle possédait dès l’ouverture des hostilités.
Au sortir de la guerre, alors que sa flotte est pratiquement anéantie, elle commande
ou achète de suite sept pétroliers, consciente du nouveau rôle primordial du
transport de pétrole, alors que la France était en manque de navires sous pavillon
national. Elle procède à trois augmentations de capital successives de manière
rapprochée durant l’année 1919 (3 millions le 30 mai 1919, 3,5 millions le 8 juil-
let et 10 millions le 24 décembre), afin d’investir dans l’acquisition de pétroliers.
Commandé en 1919 à des chantiers anglais, le Myriam de 10 516 tpl entre en
service en 1921 et devient le plus grand pétrolier à battre pavillon français. Il est
immédiatement suivi en 1922 par le Monique commandé aux chantiers de la Gironde
à Bordeaux. Ce navire de 10 270 pl, est le premier grand pétrolier construit en
France, qui marque une date importante dans la construction navale française. Ces
navires sont suivis par le Melpomène, le Nausicaa, l’Omphale et l’Ophélie entre 1922
et 1923. La CAN dispose donc en 1923 d’une flotte de sept navires pour un port
en lourd total de 67 276 tonnes comparés aux 152 000 tonnes que compte la flotte
française en totalité. La CAN contrôle ainsi 43% des pétroliers sous pavillon fran-
çais.
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L’important investissement dans la flotte arrive pourtant dans un moment
délicat pour le secteur maritime pétrolier et ce, pour plusieurs raisons dont la hausse
des taux de fret survenue à la signature de la paix en 1919-1920 : ceci s’explique
par la raréfaction du tonnage pétrolier, suite à des pertes causées par la guerre
sous-marine, et surtout par l’importance de besoins nouveaux ou plus simplement
par la reconstitution des stocks. Pour la France, les importations de pétrole et
dérivés qui étaient de 700 237 tonnes en 1912, de 752 255 tonnes en 1919, ont
atteint 1 212 523 tonnes en 1920. Mais les importations sont redescendues à
915 939 tonnes en 1921. D’autre part, la mise en service d’un nombre important
de nouveaux navires pétroliers a causé la chute rapide des frets. Le tonnage pétro-
lier était en 1914 de 289 navires, soit 1 422 000 tonnes de jauge brute ; en 1922,
il était de 823 navires jaugeant 4 915 000 tonnes, soit 345%. De plus, ces navires
neufs, rapides et bien équipés, sont évidemment d’un rendement supérieur aux
bâtiments de la flotte de 1914. Ils participent à un surplus de navires aussitôt suivi
d’un effondrement du taux de frets dès 1922. Cette chute est d’autant plus mal
vécue que la flotte a été payée alors que les prix de la construction étaient élevés au
sortir de la guerre, que les prix de soutes sont au plus haut et que les taux de frets
se sont écroulés.

Malgré ces aléas et malgré sa fragilité financière, la CAN maintient sa place
de première flotte pétrolière française avec une dizaine d’unités à la fin de la
décennie. Le succès en revient à son fondateur Henri Deprez, comme le rappelle
La Revue pétrolifère en 1928 lors de l’inauguration d’un de ses navires, le Rhéa :

« M. Henri Deprez a le mérite, exceptionnel, d’avoir créé, de toutes pièces, le noyau
de la flotte pétrolière française. Á travers quelles difficultés il y est parvenu, tout esprit le
conçoit mais s’il y est parvenu, c’est entraîné, sans doute, par son ambition patriotique,
et parce que la situation de la société – excellente depuis quelque temps – le lui permet.
Il ne faut pas oublier que l’État est pour quelque chose dans ce succès – et aussi le contri-
buable. […] La compagnie aura à la fin de l’année [1928], dix beaux navires d’un
tonnage de 65 400 t., et ce n’est pas sans fierté que l’on songe à l’accroissement de
prestige apporté par son pavillon à l’activité maritime de la France »25.

Elle bénéficie à la fois des aides à la construction de l’Office national des
combustibles liquides et de la demande accrue des compagnies pétrolières. Ces der-
nières incitent les armateurs, notamment en 1926-1927, au moment où une certaine
tension se fait sentir sur le marché du fret pour la première fois depuis la fin de la
guerre, à construire de nouveaux pétroliers permettant aux armateurs de profiter
de l’occasion pour rajeunir leur flotte. Des navires neufs donc, plus rapides, d’un
rendement amélioré et dont la capacité utile par rapport au tonnage brut est plus
grande. Si l’augmentation en tonneaux est de 10% celle en capacité utile de trans-
port annuel atteint 12 à 15%.

25. « Le lancement du Rhéa », La Revue pétrolifère, 26 mai 1928
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Navire tpl Année de mise en Chantier de construction
service

Myriam 11 107 1921
Monique 10 705 1922
Nausicaa 8 380 1922
Omphale 11 105 1922
Ophélie 11 105 1922
Melpomène 10 817 1923
Mérope 10 877 1923
Pallas 8 581 1924 Ateliers et Chantiers

Maritimes du Sud-Ouest,
Bordeaux

Rhéa 11 773 1928 Ateliers et Chantiers
Maritimes du Sud-Ouest,

Bordeaux
Roxane 11 819 1929 Ateliers et Chantiers

Maritimes du Sud-Ouest,
Bordeaux

Henri Deprez 15 187 1932
Shéhérazade 18 500 1935
Beauce 6 945 1939 ex VitruviaI 1926, ex

Martad 1938, ex Peterjo
1939

Pétroliers de la Compagnie auxiliaire de navigation dans l’entre-deux-guerres
Réalisation Benoît Doessant

La CAN est de loin le premier armateur français de pétroliers au tournant
des années 1930. La marine militaire française est assez mal pourvue : elle ne gère
qu’une demi- douzaine de pétroliers de haute mer ne représentant guère plus de
40 000 tonnes de jauge. Mais le tonnage sous pavillon français est loin d’effectuer
la majeure partie de l’approvisionnement de la France. Si des progrès notables ont
été enregistrés depuis le début des années 1920, où le tonnage national ne réalisait
même pas le dixième des importations françaises par mer de produits pétroliers, il
est rare que cette proportion s’élève, durant cette période, au-dessus du tiers ; elle se
réduit même, au début des années 1930, jusqu’à avoisiner le quart. La flotte fran-
çaise se répartit entre une douzaine de compagnies parmi lesquelles : la Compagnie
auxiliaire de navigation (CAN), la Compagnie nationale de navigation (CNN),
l’Association pétrolière, la Société auxiliaire de transports. La CAN se compose
d’une flotte de dix navires de 70 000 tpl au total, qui assurent en 1933 l’acheminement
vers les ports français de 500 000 tonnes de produits pétroliers, soit la moitié des
importations sous pavillon français. Le chargement se fait soit aux États-Unis, soit
dans les ports du Golfe, soit en mer Noire. Á ces deux itinéraires, va bientôt s’ajou-
ter l’arrivée du pétrole d’Irak.
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La CAN est ainsi la première compagnie à prendre en charge du pétrole
brut du golfe du Mexique avec le navire Henri Deprez ; elle effectue le premier
ravitaillement de la raffinerie de Normandie à son inauguration. La CNP signe
pour le compte de la CFR, le 26 octobre 1932, la première charte-partie de son
histoire avec le pétrolier Henri Deprez de la CAN. Le choix de cette compagnie est
une évidence : outre le fait qu’elle soit actionnaire de la CFP, elle est la première et
la seule société française indépendante qui répond au besoin fixé par les autorités de
privilégier les armateurs français. « La Compagnie Auxiliaire n’est inféodée à aucun groupe
étranger : purement française, elle a su garder une absolue liberté et une autonomie
complète »26. La CNP complète ce choix par l’affrètement, toujours pour le compte
de la CFR, des pétroliers norvégiens. Cette activité se confirme et s’étend en 1933
et 1934. La CAN est également la première à prendre en charge, pour le compte de
la CFP, le pétrole d’Irak au port de Tripoli (Liban) en 1934 pour l’évacuer vers la raf-
finerie de Normandie. La durée de la traversée à partir de Tripoli ou d’Haïfa (Palestine)
est d’une semaine pour rejoindre un port en Méditerranée et de quinze jours pour
le Havre. « Embarquons-nous maintenant avec le pétrole à Tripoli et Haïfa, sur un de
ces navires dont la silhouette, surprenante il y a quelques années, est devenue familière
aujourd’hui, tant ils ont envahi les routes maritimes du monde : véritables rochers
mouvants, bas sur l’eau que la mer – quand elle est grosse – balaie de bout en bout, ne
laissant voir que trois sommets : les deux gaillards et le château » clame André Pillard,
président de la Compagnie auxiliaire de navigation27.

26. « Notre flotte pétrolière », La Revue pétrolifère, 2 juin 1932.
27. « Les pétroles de l’Iraq, leur transport et leur importation en France », La Revue pétrolifère,
15 avril 1935.

Le Henri Deprez, de la Compagnie auxiliaire de navigation (CAN), dans le port du Havre.
Premier navire affrété par la Compagnie navale des pétroles pour le compte de la CFP .
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En 1934, des accords sont passés, pour le compte de la CFR, avec la CAN
pour garder le Henri Deprez, le Rhéa et le Roxane en voyages consécutifs afin d’ap-
provisionner la raffinerie de Normandie et pour affréter le Pallas et le Melpomène pour
transporter la totalité du pétrole en provenance de l’Irak vers la raffinerie de Provence.

« Les chartes parties sont conclues pour une durée minimale d’une année comp-
tée, pour chaque navire, à dater du jour où il quittera la France pour aller charger sa
cargaison. Leur validité sera ensuite prorogée par tacite reconduction tant qu’un des deux
signataires ne l’aura pas dénoncé après en avoir avisé l’autre deux mois à l’avance »28. Des
accords de durée sont signés en 1935 et 1936 avec la CAN, pour affréter, outre les
navires déjà cités, le Shéhérazade de 18 000 tpl (qui est alors le plus grand pétrolier
français). L’année 1936 est marquée par l’accord global signé entre la CNP et la
CAN pour l’affrètement en voyages consécutifs de pétroliers pour ravitailler, en
pétrole de l’Irak, la raffinerie de Provence à la Mède. L’accord entre en vigueur le
1er avril 1936. Valable jusqu’au 1er janvier 1939, il est prorogé jusqu’en 1942 mais
interrompu par la guerre le 3 septembre 1939. La CAN profite jusqu’au début de
la guerre en septembre 1939 des accords avec la CFP, profits essentiels, alors que la
grande dépression économique des années 1930 allait saper les taux de frets pendant
presque une décennie.

Le marché des transports pétroliers maritimes et la dépression économique
des années 1930

L’éloignement des lieux de production des centres de grande consommation,
parfois aussi des centres de raffinage, ont provoqué au cours des années 1920,
sur toute la surface du globe, une circulation dense du pétrole brut et de ses

dérivés. Ce trafic, principalement maritime, a nécessité la création d’une flotte consi-
dérable de tankers. La progression n’a pas été constante : « Les fortes augmentations

28. Archives Total, Fonds shipping non-classé, Lettre de la CAN à la CNP sur les affrètements en
voyages consécutifs, Paris 11 décembre 1934.

Le Shéhérazade, pétrolier de la CAN, entre en service en 1935. Á l’époque, le plus grand pétro-
lier français.
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de tonnage (1921 et 1931, 1 million de tonnes) correspondent à la mise en service d’uni-
tés dont la commande avait été passée aux chantiers quand les frets étaient en hausse, ces
pétroliers viennent avec un décalage de 18 mois à 2 ans peser sur le marché et font
descendre les frets à des niveaux où ils sont maintenus jusqu’à ce que la demande en
augmentation ait résorbé les navires en surplus »29. Après le boum de l’après-guerre, avec
le triplement, en 1921, du tonnage pétrolier de 1914, on compte trois poussées
successives, de plus en plus accentuées en 1925, 1927 et 1930. Á chaque fois, il en
résulte, avec un temps de décalage, un accroissement de commandes. Or, ces vagues
d’unités nouvelles provoquent chaque fois une baisse des frets et font s’évanouir par
le même coup les taux rémunérateurs, qui avaient suscité leur mise en service. Mais,
la conjonction d’une crise de surproduction de pétrole, d’un développement
intensif des constructions et d’une brusque crise économique mondiale sont les
symptômes d’une crise profonde des frets pétroliers, au début des années 1930.

La dépression économique commence à faire ses premiers effets sur la
branche de la navigation (que ce soit les paquebots, cargos, bâtiments mixtes,
tankers) au cours de l’année 1931. Le fléchissement du commerce international des
produits pétroliers entraîne en 1931- 1932 une baisse des taux de fret ainsi que la
diminution des demandes de tonnage. Pendant l’année 1930, le taux de fret qui
atteignait 42,6 shillings, tombe autour de 7 shillings en 1933 et se maintient entre
7 et 9,6 shillings en 1934. Cette chute brutale du marché des frets provoque la ruine
de certaines entreprises, des pertes douloureuses pour certaines autres, en même
temps qu’une réduction du prix des produits. Le nombre de bateaux désarmés dans
les ports des différents pays passe de 330 navires en 1931 à 390 en 1932, ce qui
représente de 20 à 30% du total de la flotte pétrolière. Comme le rapporte la Revue
pétrolifère en mai 1933, « les frets actuels ne peuvent être considérés comme normaux,
puisque non seulement ils ne permettent aucun bénéfice, mais encore ils ne suffisent pas
à couvrir les frais d’entretien et d’amortissement des bateaux. Seules, les grandes compa-
gnies affiliées aux sociétés pétrolières ont leur affrètement assuré »30. Les commandes
aux chantiers de construction navale sont également en forte baisse. D’après le
Lloyds Register of Shipping, 28 pétroliers sont en construction à la fin de l’année 1932
contre 64 un an plus tôt. « Il y a peu d’exemples d’un si rapide fléchissement dans le passé,
et ceci démontre bien que la période est particulièrement décevante, chargée qu’elle est des
erreurs d’un passé encore tout récent et qu’il faut faire remonter à une dizaine d’an-
nées »31. Au 31 décembre 1933, la déflation est telle qu’il n’est compté, dans les
statistiques mondiales, que 19 navires-citernes en construction. Le tonnage de ces
bateaux tombe de moitié en deux ans, 505 258 tpl en 1932 à 215 240 tpl en 1933.

À l’époque, les remèdes sont déjà bien identifiés, pour améliorer la gestion
à long terme : ralentissement de la construction de navires, retrait des unités les
plus anciennes (certains navires sont maintenus en service bien qu’ayant atteint
l’âge de trente ans), en attendant un retournement de la conjoncture. Les navires
29. Charles Deguy (Compagnie française de raffinage), « Variation des frets pétroliers », 2e congrès
mondial du pétrole, Tome 4, Section 5, Économie et Statistique, Paris, 1937, p. 655
30. « Le marché des frets pétroliers en 1932 », La Revue pétrolifère, 20 mai 1933.
31. « La crise des frets pétroliers », La Revue pétrolifère, 12 décembre 1932.
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disponibles sont hors de proportion avec les besoins de transport, et les nouvelles
constructions présentent encore un tonnage trop élevé ; si la flotte s’agrandit avec
de nouvelles unités, il y a mécaniquement une baisse des taux de fret, sans mise
hors service des anciens navires depuis longtemps amortis. Des efforts sont faits par
certains armateurs pour améliorer, dans la mesure du possible, leur situation, par la
voie de la coopération. Ainsi, les armateurs norvégiens forment un cartel avec, pour
objectifs, de réduire au minimum la concurrence entre les propriétaires de pétroliers.
Aux États-Unis, une autre organisation analogue est constituée, par les armateurs
effectuant le transport côtier du pétrole américain. Seul, l’Extrême-Orient échappe
encore à la crise des frets pétroliers, en raison de la guerre menée par le Japon qui
exige l’envoi massif de produits pétroliers et de munition de guerre. Des quantités
considérables de pétrole brut et d’huiles combustibles sont ainsi achetées par le
Japon aux sociétés américaines, surtout en Californie. La position d’acheteur du
Japon a pour conséquence le développement du trafic régulier avec le Vénézuela.

L’International Tankers Owners’ Association

Pour enrayer cette chute, remonter et stabiliser les taux de fret à un niveau suf-
fisamment rémunérateur, les armateurs indépendants décident de conclure une
entente sur l’idée d’un courtier de Liverpool, H.T. Schierwater, d’où le nom

de plan Schierwater. L’objectif est de pallier les conséquences de la dépression éco-
nomique sur les taux de fret, grâce à une action sur le marché, en favorisant le dés-
armement de navires en excès par des adhésions de très nombreux armateurs et
trusts pétroliers. En 1932, les armateurs se regroupent en un Comité international
qui devient, le 28 février 1934, l’International Tanker Owners’ Association (Inter-
tanko) :

« An enterprising citizen of Liverpool whose own produce brokerage had been
a victim of the 1929 crash, H.T. Schierwater, had joined British Tanker Owners Uni-
ted Molasses, later to develop into Athel Line, first in its Liverpool office and then in
London. Schierwater pioneered a plan to even the tanker supply-demand balance by
cutting the number of tankers available to trade. The Schierwater Plan involved laying
up – mothballing – surplus tankers under the scheme. The tankers which remained in
trade would, from the expected higher freight returns, contribute ten percent of their
freight income to reward the owners of ships put into lay-up. The plan was given addi-
tional bite because the oil company charterers, concerned that the quality of the tanker
stock should not fall due to underfunding, supported it and gave charter preference to ships
entered the scheme. The seeds of a co-operation between independent owners led on the
other opportunities to work together, an d on February 28 1934 the International
Ranker Owners’ Association was inaugurated, with Schierwater its first Chairman, “to
establish a medium for tanker owners to exchange information and opinions and to deal
with the oversupply of tanker tonnage which depressed the market at the time” as shipowner
Erling Naess reflected in his autobiography” 32.
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L’objectif de l’Intertanko - ou Tanker Pool - est de provoquer chez les ar-
mateurs indépendants un désarmement, librement consenti des pétroliers en sur-
nombre, grâce à un fonds d’assainissement du marché. Le principe mis en place est
simple et ne met pas en cause le libre fonctionnement du marché des frets mari-
times : les armateurs adhérents s’engagent à verser à un fonds commun un certain
pourcentage de recettes encaissées sur les affrètements pétroliers conclus par eux.
Les ressources ainsi réunies doivent servir à indemniser les membres de l’associa-
tion qui désarment des tankers. Sous réserve de renouveler cet engagement, chaque
armateur garde son indépendance ; il reste libre d’accepter les taux d’affrètement
qui lui conviennent, d’exploiter ou de désarmer ses navires à son gré, sans avoir
à consulter l’Association. L’entente ne prévoit pas de prix minimum pour les frets
acceptés par ses adhérents33.

« Le Pool des Tankers a débuté dans la nuit du 3 au 4 mai [1934], le taux de
la contribution étant fixé à 10% pour affrètement normal et à 12% pour les affrètements
en time-charter. Les taux furent élevés respectivement à 15% et à 18% le 18-19% juin,
le cours des frets s’étant raffermi, mais pour un court laps de temps seulement, sans
toutefois retrouver le niveau du début de l’année. Le but du Pool était d’adapter l’offre
du tonnage à la demande. Le payement d’un acompte de 1/ par G.R.T. et par mois, qui
dépassait les prévisions les plus optimistes, a encouragé les armateurs à mettre hors de
service les bateaux les moins économiques »34.

Le Tanker Pool recueille l’adhésion des armateurs indépendants européens
de pétroliers qui contrôlent plus de 98% de l’armement mondial des tankers. Les com-
pagnies françaises indépendantes (CAN, CAA, CNN) y adhèrent également. Le
succès du Tanker Pool est dû notamment au rôle décisif des clients : les compagnies

32. The International Tanker Owners’ Association, 1934-1970, site internet Intertanko. L’asso-
ciation a continué d’exister après la guerre malgré la relative prospérité des armateurs durant les
années 1950 et 1960. Comme le mentionne le site de l’association elle-même, « The Association
continued to meet but in time of prosperity the meetings were more social than businesslike.
Dinners, and golf matches between Britain and Norway”. Elle est remplacée en 1970 par
l’International Association of Independent Tanker Owners (Intertanko), le siège passant de
Londres à Oslo.
33. Dans son étude, Tanker Freight rates and Tankship building, l’économiste mathématicien
hollandais TKoopmans s’efforce de décrire la courbe de la demande et la courbe de l’offre de fret
pétrolier. Pour lui, il y a peu d’élasticité dans la demande de tonnage si on l’examine sur un laps de
temps long, et peu d’élasticité dans la fourniture du tonnage. Ce double manque de souplesse explique
que, dans les périodes de prospérité ou de reprise nette, les taux du fret subissent de grandes fluctuations
dès que se modifie l’offre ou la demande. Le peu d’importance relative du taux de fret sur le prix final
des produits pétroliers est aussi à retenir. Le jugement que porte Koopmans sur l’action du Tankers
Pool est assez favorable : en laissant toute liberté à l’armateur de désarmer ou non, le Pool n’a pas
empêché l’application de la théorie de la concurrence pure et parfaite. Grâce à ce pool, les armateurs
indépendants de navires désarmés ont profité de l’allocation pour désarmement ; les armateurs
indépendants, qui ont continué à exploiter, ont encaissé un fret moins bas ; les grandes compagnies
pétrolières ont été délivrées de la pression des petits concurrents.
34. « Le marché des frets pétroliers en 1934 », La Revue pétrolifère, 26 janvier 1935.
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pétrolières prennent la décision de ne pas affréter de navires en-dehors du Tanker Pool,
même si le pool a provoqué la hausse des frets. En incitant les armateurs, par le
moyen des primes distribuées pour les navires désarmés, à ne plus (pour un fret
inférieur) faire naviguer leur tonnage au prix de revient, le Tanker Pool provoque une
reprise des cours. Sa mise en application fait remonter le fret Golfe du Mexique-
Continent à 10 sh. (shilling) en avril 1934 et à 12 sh. en octobre 1934. Il se main-
tient aux alentours de 14 sh pendant les deux années suivantes.

Date Nombre de navires désarmés Capacité

01/01/1933 210 1 676 960
01/07/1933 167 1 302 800
01/01/1934 142 1 053 500
01/07/1934 117 847 770
01/01/1935 116 855 700
01/07/1935 111 838 100
01/01/1936 58 420 300
01/07/1936 40 287 000
01/01/1937 31 192 100

Navires-citernes désarmés entre 1933 et 1937
Réalisation Benoît Doessant

Le tonnage à résorber étant très important, la résorption de l’excédent est
donc très lente ; il faut six années pour y parvenir, années pendant lesquelles les
chantiers de construction sont pour la plupart en chômage, et une partie impor-
tante de la flotte désarmée.

« Sa résorption n’en doit pas moins être tenue pour un symptôme heureux de
retour à l’équilibre ».

La diminution du tonnage mondial qui commence à partir de 1933 et s’ac-
centue en 1934 ne s’étend pas à toutes les flottes : notamment françaises, espa-
gnoles, japonaises et soviétiques. Il s’agit pour ces pays de considérations moins
commerciales que politiques pour s’assurer une certaine indépendance. « Si la France
enregistre un déficit dans ses transports sous pavillon national, par rapport à ses besoins
d’hydrocarbures, elle n’est pas moins solidaire de l’état général du marché. Les sociétés
françaises d’armement, pour traverser la dure période, qui a commencé il y a un an et
dont on ne voit pas encore aujourd’hui la fin, bénéficient des mesures prises bien avant
que n’éclatât la crise. Les effets de celle-ci sont donc pour elles un peu atténués, et on peut
dire que de telles mesures s’avèrent dans les circonstances présentes, comme étant singu-
lièrement opportunes ». Les objectifs des pays se heurtent à des positions solidement
acquises. Ainsi la flotte anglaise est forte de 369 unités, soit 2 212 000 tonnes, mais
n’utilise que le tiers de son tonnage pour réaliser les importations du pays ; près
d’un million et demi de tonnes sont employés, sous pavillon britannique, au ravi-
taillement de pays étrangers. Ainsi, l’armement anglais assure les importations, en
France, de produits pétroliers dans une proportion au moins égale à celle qui
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revient à l’armement national. Les pétroliers norvégiens en assurent également une
part importante : en 1933, ils réalisent un tiers des expéditions à destination des
ports français.

La remontée des taux de fret avec les préparatifs de la guerre

Les variations des taux de frets sont très importantes, à la hausse ou à la baisse
dans la deuxième moitié des années 1930 : entre 9,9 et 14 shillings (sh.) en
1935 ; entre 10 et 14 sh. en 1936 ; en 1937 entre 13,9 et 37 sh. En janvier

1937, le mouvement ascendant fait monter le taux de 14 à 38 sh. en avril. Cette der-
nière hausse est provoquée, non seulement par l’action du tanker Pool, mais égale-
ment par la demande accrue de combustibles liquides, par suite du réarmement des
cargos, et par la constitution de stocks de guerre dans les pays européens. À partir
de 1935, on enregistre des achats de produits pétroliers à caractère militaire, effec-
tués pour le compte de l’Italie, du Japon et de l’Espagne, et ce, pour les quatre an-
nées qui suivent. Ces achats exceptionnels, même relativement modestes rapportés
à la quantité globale de produits pétroliers qui circulent, exercent une grande influence
sur les frets. Par contre, durant l’été 1938, la baisse de 50 à 60% de ce même taux
est provoquée par le ralentissement de la production pétrolière mondiale, et l’entrée
en service d’un important tonnage de pétroliers35. Mais, le danger qui menace le
Tanker Pool est le risque de voir les taux de frets de nouveau s’effondrer, sous le flot
de la construction de navires, qu’il a lui-même provoqué suite à la remontée de ces
mêmes taux de fret avec l’assainissement du marché : les risques de perte se trouvant,
par suite des allocations, réduits au minimum, l’armateur indépendant est tenté de
profiter du boom possible des frets en commandant la mise en chantier de tankers
neufs. C’est pour enrayer cette pression, qu’à partir de mai 1938, le Tanker Pool
augmente considérablement le pourcentage des contributions exigées de ses adhé-
rents, en raison des cours élevés atteints par les taux d’affrètements. Grevant les frais
d’exploitation des armateurs, ce pourcentage, prélevé sur les frets de navires en ser-
vice, augmente le prix de revient de chaque voyage.

Comment expliquer ces revirements brusques dans les taux de frets ? La rai-
son en est assez simple. En 1938, on compte pour l’ensemble de la flotte pétrolière
mondiale, environ 1 550 navires, d’âge et de capacité divers. Un millier de ces
navires appartient à des sociétés pétrolières ; ils naviguent pour le compte de leurs
propriétaires, et de ce fait, n’interviennent pas, dans le marché des frets. Restent
environ 500 navires, dont une partie, 100 unités environ, est exploitée en affréte-
ment à temps. Cette méthode tend à stabiliser le marché des frets. La concurrence
ne joue donc environ que sur 400 navires qui trouvent leur emploi soit auprès des
sociétés pétrolières soit auprès des indépendants qui ne disposent d’aucun navire.
« Un cercle aussi restreint implique des mouvements de prix désordonnés. Lorsqu’il s’agit
notamment d’approvisionnements de guerre, alors que le risque joue un très grand rôle
et que la demande est pressante, les taux élevés s’expliquent clairement, et, inversement,

35. L. Dauphin-Meunier, La cité de Londres et les grands marchés internationaux, Nouvelles
éditions latines, 1954, p. 88-90.
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la cessation de ces approvisionnements provoque un mouvement dans le sens de la baisse.
Du fait qu’il existe actuellement une crise des frets, on peut déduire que les approvi-
sionnements de guerre sont considérablement réduits, et que, peut-être, la paix du monde
est en vue : souhaitons-le ». Il faut ajouter à ce constat les vieilles unités désarmées
qui sont remplacées par des unités nouvelles d’une plus grande capacité, d’une plus
grande vitesse, et dont l’exploitation est moins chère ; le prix des transports se
trouve ainsi réduit. De plus, les compagnies pétrolières construisent de nouvelles
unités en permanence et font appel de moins en moins à l’armement libre. Au
1er janvier 1938, sur les 130 navires en construction sur les chantiers navals d’Eu-
rope (principalement Allemagne, Pays-Bas et Grande-Bretagne), plus de la moitié
le sont pour le compte des compagnies pétrolières, le reste étant destiné à des
sociétés de transport. L’armement libre perd de plus en plus ses clients qui
s’affranchissent en construisant. Il trouve en face de lui que quelques producteurs
(comme le Mexique) et importateurs démunis de navires, ainsi que des États en
guerre ou faisant des préparatifs de guerre. À la veille de la guerre, le tonnage
global des navires en construction atteint près de 1 900 000 tonnes dont plus d’un
million pour les sociétés pétrolières.

Nombre d’Unité Milliers de tonnes
de port en lourd

Standard Oil Co. 332 3 295
Royal Dutch-Shell 144 1 169
Anglo-Persian Oil Co 87 824
Autres groupements pétroliers 119 1 136
Gouvernements et monopoles 126 923
Armateurs indépendants 612 5 293
Total 1 420 12 640

Situation de la flotte pétrolière mondiale au 30 juin 1934
Réalisation Benoît Doessant

La structure des transports est donc caractérisée par la concentration, très
importante, dans l’industrie du pétrole et avec pour corollaire l’intégration. L’or-
ganisation du transport est liée au niveau de la production mondiale. Celle-ci, en
effet, n’a cessé de se développer avec la mise en valeur de certains gisements (Etats-
Unis, Irak, Bahreïn) ; la consommation est aussi en hausse constante. De son côté,
la flotte pétrolière s’est accrue. « Ainsi donc, en rapprochant ces trois principaux
facteurs qui, normalement, devraient conditionner les taux des marchés des frets, on
constate qu’ils ont évolué de manière relativement indépendante, et l’on peut déceler
dans leur évolution d’autre cause de dépréciation que les progrès techniques des trans-
ports maritimes »36. Sur une flotte de près de neuf millions de tonnes, il n’y a guère
plus de trois millions et demi de tonnes sur le marché libre. Plus de la moitié de
l’effectif appartient, en effet, aux grandes compagnies pétrolières anglo-saxonnes :
Standard Oil Co., Royal Dutch-Shell et Anglo-Persian Oil Co. Les organismes

36. « La crise des frets pétroliers », La Revue pétrolifère, 27 mai 1938.
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d’État réunissent de leur côté quelque 650 000 tonnes de jauge brute.
La France, quant à elle, ne peut toujours pas s’appuyer sur une flotte inté-

grée de sa société nationale, encore trop jeune, ou sur des armateurs indépendants,
encore trop petits en taille comparés aux armements anglo-saxons. Les pouvoirs
publics vont devoir prendre des mesures plus fortes afin de rattraper ce retard, avec
la mise en place de l’obligation de pavillon, du renforcement des incitations fiscales
à la construction navale, voire l’incitation à la constitution de nouvelles sociétés
d’armement.

L’État tente de combler le retard de la France dans le transport maritime
pétrolier sous flotte française (1937-1939)

L’institution de l’obligation de pavillon

La France a mis en place, en moins d’une décennie, les instruments de sa
politique pétrolière qui doivent l’amener à son indépendance en termes
d’approvisionnement :

• 1924 : création de la Compagnie française des pétroles (CFP, aujourd’hui
Total), pour prendre la part de la France dans les pétroles de Mésopota-
mie ;

• 1925 : création de l’Office national des combustibles liquides pour orga-
niser la recherche et l’extraction de pétrole, faire le trait d’union entre
l’État et les entreprises privées ;

• 1928 (Loi du 30 mars) : institution du régime français d’importation du
pétrole ;

• 1929 : création de la Compagnie française de raffinage ;
• 1931 (Loi du 25 juillet) : autorisation à la CFR d’importer les produits

nécessaires à la fabrication de 25% de l’ensemble des déclarations annuelles de pro-
duits finis à la consommation

En 1937, le pétrole d’Irak est arrivé depuis maintenant trois ans dans les ports
français et l’industrie française du raffinage est devenue la première et, pratique-
ment, la seule en Europe. Mais la flotte pétrolière française n’a pas suivi et apparaît
encore insuffisante, malgré le système d’encouragement à la construction et l’affrè-
tement d’une flotte pétrolière nationale de l’ONCL depuis 1925. De plus, avec la
montée de la menace allemande, et toujours avec le souvenir de la pénurie en pétroliers
durant l’année 1917, l’État décide d’instituer ce que l’on appelle communément
l’obligation de pavillon afin que les importations de pétrole brut s’effectuent sur des
navires français. L’obligation de transport sous pavillon français d’une partie du pé-
trole brut et des produits raffinés est d’origine réglementaire. Contrairement à ce qui
est régulièrement rapporté, la loi du 30 mars 1928 sur l’organisation du régime
français d’importation du pétrole est muette sur l’obligation de pavillon et le trans-
port maritime de pétrole. L’article 1er de la loi stipule qu’en application de l’article
53 de la loi du 4 avril 1926 l’importation en gros du pétrole brut, de ses dérivés et
résidus, est effectuée sous le contrôle de l’État sous le régime de l’autorisation spé-
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ciale. La loi du 30 mars 1928 est applicable à compter du 1er avril 1929 mais les
premiers décrets d’application datent de 1931. Valables pour 20 ans (d’où leur nom,
les A.20), les décrets du 1er avril 1931 donnent les autorisations spéciales d’impor-
tation de pétrole brut, dérivés et résidus. Ceux qui autorisent l’importation de
produits raffinés sont donnés pour trois ans (A3). Le décret d’autorisation spéciale,
rendu au conseil des ministres, détermine notamment (article 3 de la loi de 1928)
les obligations qui pèsent sur les importateurs : leur énumération n’est pas limita-
tive. Ces autorisations spéciales d’importation permettent à un certain nombre de
sociétés de raffinage de traiter dans leur usine le pétrole brut. L’obligation se déduit
de la doctrine du monopole délégué par l’État ; ce dernier peut subordonner
l’autorisation aux conditions qui lui paraissent convenables à l’intérêt général et cela
va être le cas avec l’obligation de pavillon (on pourrait également y ajouter les obli-
gations de constituer des stocks stratégiques de réserve). C’est le décret du 23 avril
1937, modifiant l’article 8 du décret du 1er avril 1931 (A20), qui impose que 50%
du tonnage soient transportés sous pavillon français ou agréé : « Les titulaires de
licences d’importation de pétrole brut sont tenus d’importer au moins 50% de leurs
besoins sur des navires leur appartenant en propre (ou importé sur des navires dont les
chartes parties sont approuvées par le Gouvernement) »37. Ce cadre réglementaire (A20,
A3 et obligation de pavillon à hauteur de 50%), va perdurer, à l’exception de la
période de la guerre, jusqu’en 1951.

Les décrets de 1931 demeurent en vigueur jusqu’en septembre 1939, date
à laquelle la réglementation de 1928 est suspendue pour faire place à une organisa-
tion du temps de guerre avec la création de la Société pour l’importation des pétroles
et dérivés (SIPD), elle-même remplacée après la guerre par un groupement d’achat,
le Groupement d’achat des carburants et combustibles liquides lubrifiants et déri-
vés (GAC,), supprimé à partir du 29 juin 1950. À compter de cette date, par décret
du 18 octobre 1950 mais toujours dans le cadre de la législation de 1928 remise
en vigueur, est prise une nouvelle série de décrets organisant pour une nouvelle
période – de treize ans et trois mois (d’où leur dénomination d’A13) – le statut du
raffinage et fixant la liste des compagnies spéciales. « Le législateur, jugeant l’indus-
trie du raffinage désormais bien implanté en France et se fondant sur l’évolution rapide
des techniques et des usage actuels en matière de politique d’amortissement n’a pas jugé
utile de maintenir inchangée, pendant 20 ans, la répartition des contingents, comme il
l’avait fait en 1931, à une époque où il fallait créer de toute pièce, et donc être assuré de
pouvoir amortir sur une longue période, de très coûteux investissements. Les A.13 sont
donc devenus des A.10 ».38

Sous l’impulsion de Pierre Guillaumat, directeur des Carburants et de Jean
Blancard, son adjoint et rapporteur devant la commission d’agrément de la loi de
1928, l’État renforce encore l’obligation de pavillon pour les raffineurs au sortir de

37. JORF, décret du 2 octobre 1937, article 8, relatif aux autorisations spéciales d'importation de
produits dérivés du pétrole et autorisations spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus.
38. Denis Touret, Le régime français d’importation du pétrole et la communauté économique
européenne, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1968, p. 38.
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la guerre qui passe de la moitié (50%) aux deux tiers (66%) en 1950. Selon, l’arti-
cle 6 du décret du 1er septembre 1950 « Le titulaire doit justifier qu’il importe les
deux tiers du tonnage de pétrole brut nécessaire à la fabrication des produits destinés au
marché intérieur »39. L’objectif de la politique pétrolière française est double : assu-
rer la sécurité d’approvisionnement du marché français à partir des ressources de
pétrole mais, fait nouveau, également réduire les coûts en devises de la facture
pétrolière (on parle des « francs-pétroles ») en suscitant une industrie nationale.
L’objectif politique à long terme est de créer une industrie pétrolière française
compétitive et entièrement intégrée (ce qui n’est pas encore le cas avec la CFP mal-
gré ses filiales de raffinage et de transport maritime).

Institué en 1937 pour des raisons de sécurité, l’obligation de pavillon faite
aux importateurs français de transporter 50% de leur pétrole sous pavillon français,
portée à 66% en 1950, est maintenue jusqu’au décret du 28 août 1970 où le taux,
toujours de 66%, est exprimé, non plus en tonnage débarqué en France, mais en
tonnes-milles pour tenir compte de l’allongement des distances de l’approvision-
nement français. Alors que l’Algérie fournit une partie importante des besoins
français (30%) mais que la position des intérêts français de production dans le pays
devenu indépendant en 1962 est de plus en plus fragile (la nationalisation du pétrole
algérien est décrétée un an plus tard en 1971), il paraît alors nécessaire aux autori-
tés publiques d’ajuster la capacité de transport de la flotte à ce qui semble être pour
la France la principale source future d’approvisionnement, le golfe Persique, dix fois
plus éloigné que l’Algérie de la France. Le texte des A10 est ainsi libellé :

« Art. 6- En ce qui concerne le pétrole brut, ses dérivés et résidus importés par
voie maritime, le titulaire doit justifier qu’il effectue les deux tiers des transports, expri-
més en tonnes-milles, nécessaires à l’approvisionnement en vue de la livraison à la consom-
mation sur le marché intérieur, soit par des navires sous pavillon français, soit par des
navires dont la charte-partie d’affrètement aura été agréée par les ministres chargés des
carburants et de la Marine marchande, après avis d’un comité dont la composition est
fixée par arrêté ministériel. Si l’importateur se trouve dans l’impossibilité de remplir
cette obligation dans des conditions normales et satisfaisantes de temps, de prix et de
qualité, des dérogations peuvent lui être accordées par le ministre chargé des carburants
après avis du comité ci-dessus mentionné. Le pourcentage des deux-tiers indiqué au
premier alinéa du présent article pourra être modifié avec préavis d’un an par arrêté des
ministres chargés des carburants et de la Marine marchande, après avis du comité
susmentionné »40.

L’obligation de pavillon va perdurer, sous cette dernière forme, jusqu’à la loi
du 31 décembre 1992 relative au régime d’importation de pétrole où l’obligation de
transport va être remplacée par l’obligation de disposer d’une capacité de transport
(voir chapitre 9.2.2).

Pour suivre l’application du principe de pavillon national, un arrêté du

39. JORF, décret du 1er septembre 1950 relatif à l’attribution d’autorisations spéciales d’importa-
tion de pétrole brut, dérivés et résidus.
40. JORF, Décret du 28 août 1970.
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30 octobre 1937 institue un comité des navires citernes auprès de l’ONCL chargé
de veiller au respect des règles. Il est substitué, par arrêté du 12 septembre 1949 par
le Comité des navires citernes pétroliers, au sein de la direction des Carburants
(DICA), présidé par le directeur des carburants :

« Le comité sera obligatoirement saisi de toutes les demandes et justifications
prévues par les articles 8 des décrets des 1er avril 1931 [autorisation spéciale d’impor-
tation de pétrole brut dérivés et résidus], 2 octobre 1937, et 17 mars 1938 [autori-
sation spéciale d’importation des produits dérivés de pétrole] et l’article 5 du décret
du 2 octobre 1937. Il devra entendre les importateurs dans leurs observations et recueillir
toutes les informations utiles de nature à éclairer les décisions. Il émettra un avis motivé
sur les justifications produites ou sur les garanties proposées par les importateurs. La prise
de décision, compte tenu de cet avis, incombera au ministre de l’Industrie et du Commerce
et au ministre de la Marine marchande »41.

L’institution de l’obligation, en 1937, réaffirmée à deux reprises (1950 et
1970), a surtout pour effet de créer une spécificité française et ainsi d’éloigner la
France du régime marché de l’offre et de la demande tel qu’il existe partout dans les
autres pays à travers le monde pour le transport maritime de marchandises.

« L’exploitation d’un navire de commerce est en fait actuellement affranchie de
la plupart des multiples contraintes d’origine étatique qui pèsent sur l’activité des facteurs
de production s’exerçant au sein d’espaces économiques nationaux. L’accès aux ports
français en vue de charger ou décharger des marchandises exportées ou importées est
ouvert à tout navire quel que soit le pavillon. En d’autres termes, un importateur ou
un exportateur français peut, nonobstant toute disposition contingentaire, obtenir les
devises nécessaires au règlement du transport sous pavillon étranger des marchandises
qui font l’objet de ses transactions. […]. Certains pays s’efforcent, il est vrai, de protéger
le développement de leur flotte de commerce en imposant dans certains cas un recours
minimum à leur pavillon pour des trafics dépassant le cadre du cabotage national. Ce
régime est par exemple appliqué en France, sur le marché des transports de produits
liquides, pour l’importation du pétrole brut qui doit être effectuée à raison de deux-tiers
sous pavillon français ou agréé ; et encore cette mesure n’a-t-elle pu être prise qu’en vertu
des pouvoirs spéciaux qui confèrent à l’État l’organisation du marché intérieur de la
distribution d’hydrocarbures »42.

Le législateur ne le sait pas encore, mais ce décret sur l’obligation de
pavillon, qui n’a pas d’équivalent dans les autres pays européens ou aux États-Unis,
va avoir un impact majeur, non seulement dans l’organisation des transports mari-
times français, mais également dans le renchérissement des coûts d’importation de
pétroles en France. En effet, le pavillon français est par nature toujours d’un coût
supérieur à celui de ses concurrents en raison de l’obligation qui est faite que l’en-
semble de l’équipage, officiers et matelots, soit français et donc dans l’impossibilité
d’avoir recours à des marins étrangers moins chers.

Histoire histoirehistoire

41. JORF, Arrêté du 12 septembre 1949
42. Pierre Léonard, op. cit., p. 22
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Les modifications du régime des subventions aux navires-citernes

Dans le but de développer la flotte pétrolière française, l’article 7 de la loi
du 10 janvier 1925, complétée par la loi du 10 juin 1926, accordait aux
navires-citernes construits en France ou francisés au plus tard le 11 jan-

vier 1926, des subventions proportion-
nelles au tonnage transporté. Depuis
l’institution de ces primes, le total des
sommes perçues par les compagnies de
navigations intéressées s’élève à plus de
145 millions de francs pour la période
1925-1936. Il convient d’y ajouter les
primes diverses distribuées pour la
construction, par le ministère de la
Marine marchande, au titre du crédit
maritime et dont les constructeurs de
pétroliers ont pu bénéficier pour partie
à hauteur de 6,2 millions de francs. De-
puis 1925, la flotte pétrolière française
a profité au total de subventions qui dé-
passent les 150 millions de francs. Mais
ce système de subvention coûte cher aux
finances publiques. Pour éviter tout abus,
les deux lois de 1925 et 1926 ont pris
soin de fixer des limites qui empêchent
les subventions d’atteindre un taux exa-
géré : la loi de 1925 dispose, en effet,
que si le tonnage total des navires sus-
ceptibles de bénéficier des subventions
devenait inférieur à 150 000 tonnes, la somme globale distribuée serait réduite dans
la proportion du montant du tonnage existant à 150 000 tonnes. La loi de 1926,
de son côté, a fixé le maximum de la subvention globale à la moyenne des sub-
ventions distribuées en 1932-1933 et 1934. En 1930, le ministère des Finances sou-
haite remettre en cause le montant des subventions versées aux armateurs car il
considère que leur importance n’est pas en proportion avec l’utilité qu’elles re-
présentent.

« Le crédit afférent aux subventions des navires-citernes a été fixé à la somme
de 8 887 500 frs. En me référant à ma communication du 8 janvier dernier, je crois
devoir appeler à nouveau votre attention sur l’intérêt qui s’attache à modifier le mode de
calcul des allocations aux navires-citernes en vue d’ajuster ces dernières à l’utilité des
services rendus par les bénéficiaires. Je me permettrai, en conséquence, d’insister pour
que l’étude de cette question soit poursuivie sans retard. J’attacherais du prix à être saisi

Dessin de Louis Raemaeker, dessinateur de presse
néerlandais, paru dans la Revue pétrolifère à
l'occasion du lancement de l'Émile Miguet
(juillet 1937). Source : La Revue pétrolifère

Et dire que notre flotte pétrolière, dans la même
période, n’a augmenté que de 400 000 tonnes !
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du projet de texte à soumettre éventuellement au Parlement pour modifier sur ce point
la loi du 10 janvier 1925 »43.

Mais, la réduction de ces subventions aurait pour résultat immédiat de
rendre impossible l’exploitation des pétroliers français. Les conditions de leur
exploitation, à ce moment-là, est si désastreuse que la réduction des subventions ne
pourrait entraîner que le désarmement des unités encore en activité. La situation
en 1930, avec une crise économique mondiale qui se profile ne permet pas d’assu-
rer l’indépendance d’une flotte pétrolière sous pavillon national et susceptible
de parer à toute éventualité dans le domaine de la défense nationale. La réponse de
la section pétrolière du Comité central des armateurs de France (CCAF) est sans
appel :

« Les textes sont donc d’une clarté absolue ; ils ne laissent place à aucune indé-
termination, et c’est avec toute confiance que les armateurs ont fait état des avantages qui
leur étaient accordés pour développer leurs flottes. On ne saurait donc admettre que les
dispositions législatives, dont il s’agit, puissent être mises en discussion. Revenir au bout
de 4 ans sur ces dispositions votées pour 20 ans, après une étude mûrement réfléchie,
constituerait non seulement un déni de justice envers ceux qui ont escompté le jeu
normal de la loi, mais créerait au point de vue général un précédent plus dangereux ne
permettant plus à aucun citoyen de faire confiance à une loi votée pour un temps nette-
ment précisé »44.

Or, malgré tous les encouragements accordés à la construction et à la
navigation des navires-citernes français, leur tonnage ne s’est accru, depuis 1925
que d’environ 70 000 tonnes alors que le total des sommes dépensées aurait dû per-
mettre de l’augmenter d’au moins 100 000 tonnes. L’une des raisons est le délai
trop court réservé dans la loi de 1925 aux propriétaires de pétroliers pour effectuer
la francisation de leurs unités : un an. Ladite loi avait surtout pour but de donner
un essor à la construction française. La construction navale française étant très oné-
reuse, les dispositions de la loi n’ont pas produit l’effet escompté. En outre, du fait
de l’application des règles arrêtées en vue de la répartition des subventions aux
navires-citernes, celles-ci arrivaient à ne présenter qu’un caractère de supplément
de recettes pour les bénéficiaires. Enfin, les dispositions de la loi du 10 juin 1926
ont fixé un plafond au montant total des subventions. Le principe même de cette
limitation est finalement peu conciliable avec le but que l’État s’est proposé d’atteindre.

Dans le même temps, le coût de la construction des navires a été multiplié
par trois, le prix moyen, de 1 000 francs la tonne environ en 1925, atteint 3 000 francs
la tonne en 1938. En plus de la diminution du montant des subventions de l’ONCL,
de la hausse des prix à la construction, il faut aussi subir l’instabilité du marché in-

43. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Lettre du ministre des Finances Henry
Chéron au ministre du Commerce et de l’industrie, 6 janvier 1930.
44. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Lettre d’Henri Deprez, président de la
Section des navires pétroliers du CCAF à Louis Pineau, directeur de l’ONCL, s.d. (vraisemblable-
ment 1930).
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ternational des frets : extrême irrégularité des cours entre 1925 et 1937 avec des
hausses courtes et surtout des périodes de dépression prolongées. L’armement pétrolier
a notamment connu de 1931 à 1934 une phase d’exploitation déficitaire. La situa-
tion s’est ensuite améliorée au cours de 1936 et 1937 avec une reprise très sensible,
les frets qui ont, toutefois, dès le seconde semestre 1937, connu une tendance à la
baisse. « Dans de telles conditions, les Armements ne pouvaient que s’abstenir d’engager
inconsidérément dans un programme encore plus vaste de constructions le montant des
bénéfices que leur sont, en période de crise, indispensables pour attendre, sans avoir
à désarmer tout ou partie de leur flotte, une nouvelle hausse des frets, tout en assurant
les importantes dépenses d’entretien et de réparations qu’elle exige »45. La France
dispose d’une flotte 241 000 tpl et arrive au septième rang après la Grande-
Bretagne (2 887 000 tonnes), les Etats-Unis (2 575 000 tonnes), la Norvège
(1 865 000 tonnes), les Pays-Bas (447 000 tonnes), le Panama (397 000 tonnes),
l’Italie (356 000 tonnes). Plus préoccupant, encore, elle s’apprête à être rattrapée
par l’Allemagne et le Japon quand ces deux pays auront terminé leurs constructions
en cours (la première devant disposer de 320 000 tonnes et le second de 300 000 ton-
nes). Pour le rapporteur au Sénat du budget de l’ONCL, Édouard Champetier de
Ribes, il faut au contraire améliorer l’efficacité des mesures prises en 1925 au lieu
de penser à les réduire ou à les supprimer :

« Il ne peut être question de supprimer, ni même de diminuer l’aide accordée par
l’État à la construction de navires-citernes. […] Bien loin de restreindre notre effort, il
convient donc de l’intensifier. Mais la question se pose de savoir si les sacrifices, que nous
nous sommes imposés jusqu’ici, ont donné tous les résultats que nous étions en droit
d’attendre. […] Votre commission estime qu’il est possible d’obtenir une amélioration
sensible de la situation, par une meilleure utilisation des subventions diverses, dont
profite la construction de navires- citernes et par une refonte des dispositions éparses qui
les régissent ».

Les solutions passent par une meilleure utilisation des subventions que la loi
alloue aux navires-citernes en supprimant, par exemple, leur automatisme, en assurant
la coordination des efforts du ministère de la Marine marchande et ceux des Travaux
publics.

Si l’on regarde de plus près en détail, depuis 1925, les principaux arma-
teurs français – Compagnie auxiliaire de navigation (CAN), Association pétrolière,
Compagnie africaine d’armement, Compagnie navale des pétroles (CNP), Société
Mazout-Transports, Pétroles d’outre-mer -, qui possèdent plus des trois quarts de la
flotte pétrolière française, ils ont reçu de la part de l’ONCL 109 106 359 francs
pour la période 1925-1937 (Tableau 4). Ils ont de leur côté investi 197 156 644 francs
en constructions nouvelles de navires. Ainsi la contribution de l’État représente
55,33% du montant du prix de la construction déboursé par l’armement pétrolier.

45. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Note de la CCAF sur le régime des
subventions aux navires-citernes pétroliers, s.d. (vraisemblablement début 1938.
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Années Recettes Subventions CAN CAA CAN+CAA

1925 15 424 561 7 712 280
1926 16 451 475 8 225 737 4 663 303,82 4 663 303,82
1927 16 734 242 8 262 112 3 567 249 3 567 249
1928 19 941 264 9 846 043 3 973 590,17 3 973 590,17
1929 22 523 231 11 120 897 4 403 384,20 4 403 384,20
1930 25 079 708 12 383 172 6 215 472,76 6 215 472,76
1931 27 632 852 13 743 698 6 599 992,08 6 599 992,08
1932 27 923 104 13 787 101 6 093 641,50 6 093 641,50
1933 30 307 221 14 964 190 6 325 947,38 6 325 947,38
1934 29 805 683 14 716 556 6 296 175,43 6 296 175,43
1935 31 712 181 14 489 282 5 005 848,40 745 278,90 5 751 127,30
1936 32 639 214 14 489 282 5 095 542,05 520 945,70 5 616 487,75
1937 28 737 000 14 489 282 3 605 424,50 446 668,20 4 052 092,70
Total 324 911 736 158 229 632 61 845 571,29 1 712 892,80 63 558 464,09

Sommes perçues par l’ONCL et redistribuées aux armateurs, 1925-1937 (en francs)
Source : Archives nationales du monde du travail, Régime des subventions aux navires pétroliers

En 1938, deux décrets importants viennent mettre au point un nouveau
système d’encouragement accordé par l’État à la flotte pétrolière française et tenter
ainsi d’assurer son avenir. Le premier texte, du 14 juin 1938, précise les conditions
d’attribution des primes aux bateaux de construction français ou francisés ; les fac-
teurs déterminants ne sont plus seulement les tonnages effectivement déchargés
dans les ports français, mais on y a ajouté d’autres critères : la capacité du navire, son
âge, sa vitesse.

« Article 1er.- À partir du 1er janvier 1939, des subventions peuvent être
accordées aux navires-citernes battant pavillon français, n’appartenant pas à des admi-
nistrations de l’État, d’un port en lourd supérieur à 6 000 tonnes, possédant la première
cote d’une société de classification reconnue et ayant : a/ moins de vingt ans pour les bâ-
timents construits en France et mis en chantier avant le 1er janvier 1939 ou construits
à l’étranger et francisés avant le 11 janvier 1926 ; b/ moins de 15 ans pour les autres
navires. Toutefois les navires-citernes qui, au moment de leur francisation, ont plus de
10 ans d’âge ainsi que les navires baleiniers, sont exclus du bénéfice des subventions.
Article 2.- Les subventions sont distribuées par année et pour l’exercice écoulé. Elles sont
prélevées sur le crédit alloué, à cet effet, à l’Office national des combustibles liquides en
application du décret-loi du 1er juin 1938 »46.

Les sommes à répartir se sont considérablement accrues. Ainsi 45 millions
de francs seront disponibles au lieu des 15 millions des années précédentes soit une
multiplication par trois des aides. Aucune date limite n’est fixée aux armateurs fran-
çais ou étrangers pour faire franciser leurs navires. Enfin, l’attention est attirée sur
la disposition essentielle du décret :
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« [..] les subventions seront fixées en fonction de la situation générale du mar-
ché des frets pétroliers », c’est-à-dire que les armateurs verront leurs pertes compen-
sées si les taux d’affrètement viennent à tomber à un niveau non rentable. La prime
joue comme une garantie à la baisse du prix du fret, la subvention globale devenant
plus importante à mesure que le taux de transport Golfe du Mexique-Continent se
rapproche de 13 shillings. Enfin, ce régime est établi pour une période de quinze ans.
Les sommes non distribuées au cours d’un exercice seront reportées sur l’exercice
suivant ; elles seront ainsi, soit distribuées ultérieurement lorsque la nécessité s’en fera
sentir, soit employées à développer des constructions nouvelles. Un autre décret à venir
doit fixer les modalités d’application et les règles d’attribution des primes, tant à la
construction qu’à la navigation, destinées aux navires-citernes sous pavillon fran-
çais. « Ainsi, un nouveau système, à la fois plus souple, plus efficace, doit assurer à notre
pays moyennant un faible sacrifice une flotte lui permettant d’effectuer dans de plus
grandes proportions, les transports de produits pétroliers correspondant à ses besoins »47.
Le deuxième texte, du 17 juin 1938, tout aussi important, autorise l’ONCL à
apporter son concours à toute entreprise ayant pour objet le transport maritime
pétrolier (voir chapitre suivant).

Tandis que les armateurs étrangers ont intérêt à immatriculer leurs tankers
récents sous pavillon français, ceux de France se voient encouragés à faire construire
leurs unités dans les chantiers nationaux. « Ne faut-il pas voir une première consé-
quence de cette législation dans le fait qu’une commande importante vient précisément
d’être passée à une entreprise de constructions navales des bords de la Loire : il ne s’agit
rien de moins que d’un homologue de l’Émile Miguet qui se place aux tous premiers
rangs parmi les navires du monde entier, avec un port en lourd de 21 000 tonnes. Il est
certain que d’autres ordres suivront bientôt et que notre flotte ne tardera pas à se mettre
au niveau que nécessitent nos importations »48. La flotte pétrolière française s’établit en
1938, selon le Lloyd’s Register, à 241 000 tonnes brutes et se place au huitième
rang mondial, le cinquième en Europe, alors que les quantités de pétrole importées
font de la France le deuxième acheteur du continent européen. De 1925 à 1938, des
progrès ont été accomplis, le tonnage ayant augmenté de 70 000 tonnes (35%).
Mais les autres puissances ne sont pas restées inactives et la flotte mondiale qui était
de 5,3 millions de tonnes se monte, en 1938, à 10,7 millions de tonnes soit 100%
d’augmentation dans le même laps de temps. Pays-Bas, Panama, Italie, Japon
disposent d’un tonnage qui, pour les deux premiers États, est double du nôtre ;
l’Italie possède environ 150 000 tonnes ; le Japon 100 000 tonnes de plus, consti-
tuées, on le sait, par des unités extrêmement rapides.

« Notre effort doit donc porter et sur le nombre, et sur la vitesse des navires.
L’État a fait le geste qui lui incombait. Espérons qu’il ne sera pas vain ».

46. JORF, Décret du 2 septembre 1938 portant application du décret-loi du 1er juin 1938 portant
modification du régime des subventions aux navires-citernes pétroliers.
47. « L’encouragement à la flotte pétrolière française », La Revue pétrolifère, 8 juillet 1938.
48. L’avenir de notre flotte pétrolière », La Revue pétrolifère, 9 septembre 1938.
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L’investissement dans la vitesse des navires coûte cher

Le facteur vitesse est une composante importante dans les réflexions que mè-
nent les pays disposant de grandes flottes pétrolières, notamment dans les
périodes de préparatifs militaires. Ainsi, le Japon, dès le début des années 1930,

entame une course à la vitesse de ses navires pétroliers. « Le Japon, la plus jeune des
nations maritimes, peu embarrassé de traditions en matière de construction navale,
devait tout naturellement se lancer dans la voie de l’amélioration de la vitesse des tan-
kers et y devancer d’autant mieux les vieilles nations qu’il se trouvait dans la nécessité de
développer largement et rapidement sa Marine marchande. Quand on le vit sortir des
tankers filant 18 nœuds lèges et 16 nœuds en charge, on ne manqua pas de lui prêter
des desseins proprement militaires »49. Toutefois, la situation géographique et économique
suffit à justifier cette course à la vitesse. Dépourvu de richesses pétrolières, le Japon
est contraint, pour assurer ses besoins, de s’alimenter en Californie et aux Indes Néer-
landaises, d’où la nécessité de longs transports. En 1931, est lancé le Teiyo- Maru50,
12 000 tonnes, de la Nippon Tanker Kaisen Kaisha qui peut maintenir 15 nœuds en
pleine charge avant que d’autres pétroliers, toujours plus rapides, surviennent, l’un
surclassant l’autre pour arriver en 1935 au Tate Kawa Maru de la Kawasaki Kisen
Kaisha de 13 690 tonnes qui établit le record de 16,5 nœuds en charge, alors que les
tankers les plus rapides des autres pavillons filent de 14 à 15 nœuds et la moyenne
des tankers de 12 à 13 nœuds. Les pays européens ont longtemps considéré avec
méfiance ces innovations japonaises jusqu’à la fin des années 193051.

La France, comme l’ensemble des pays disposant d’une flotte pétrolière en
ces temps de préparatifs militaires, se préoccupe du facteur vitesse de ces navires
pétroliers notamment par les aides à la construction. Les lois des 10 janvier 1925 et
11 juin 1926 relatives au Régime des pétroles et à l’ONCL, la décision du 31 jan-
vier 1931 fixant des primes proportionnelles aux tonnages importés, pouvaient

49. « Le facteur de vitesse dans l’exploitation des tankers », La Revue pétrolifère, 18 mars 1938.
50. Ce navire sert ensuite dans le nord du Pacifique jusqu'en juillet 1944, et est coulé dans la
bataille pour le convoi Hi-71 lors de sa réaffectation à la défense des Philippines.
51. Les Japonais ont pu augmenter la vitesse par la hausse de puissance des machines ; a contrario,
les Européens et les Américains s’attachent à modifier la structure de la coque. Ainsi ont été appli-
quées la forme Maierform qui réduit la résistance à l’avancement de 10% ; la forme Yourkevitch
(avant du paquebot Normandie) et l’Arcform diminuent la résistance de quelque 10% également.
Concurremment avec les modifications de la forme de la coque, les constructeurs ont poursuivi les
recherches de modification des superstructures dans le dessein de diminuer la résistance à l’air, et des
gouvernails et hélices, afin de réduire la résistance aux courants. Bref, l’aérodynamisme est largement
appliqué et permet de réduire la résistance de 40% soit un gain d’un nœud. Á noter encore que
l’emploi généralisé de la soudure électrique apporte une réduction du poids mort.
Pour autant, la politique de la vitesse est-elle viable sur un plan économique ? Pour le Japon, le
problème s’est ainsi posé : ou construire des navires de type courant (capacité moyenne et vitesse
moyenne), ou construire moins de navires mais de grande capacité ou construire un nombre relati-
vement restreint de navires de moyenne capacité, mais capables de grandes vitesses. C’est la troi-
sième solution qui a été arrêtée : plus on peut transporter de pétrole en un temps donné à l’aide de
tankers rapides, moins il faut de tankers pour transporter la quantité donnée.
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inciter à accroître les vitesses, surtout pour les trafics de faibles distances. Les
décrets-lois de juin 1938 et le décret d’application de septembre 1938 fixant la
répartition des subventions de l’Office nationale des combustibles incitent forte-
ment les armateurs à concevoir des navires plus rapides. Les sommes provenant de
ces subventions pouvaient, en effet, dans certains cas, compenser le supplément
de dépenses.

« En fait, le décret-loi de juin 1938 ne paraît pas avoir eu le temps de produire
des effets sensibles. On peut affirmer, cependant, que sans les hostilités, les commandes de
navires-pétroliers auraient certainement porté sur des vitesses accrues. Dans l’état actuel
de la technique, nous pensons qu’on aurait tendu, pour des tonnages de 16.000 tonnes
et au-delà, à des unités de 16 nœuds à mi- charge, compte tenu des lois Tasso et Crédit
Maritime qui avaient des paliers à 14 et 16 nœuds. Il est d’ailleurs incontestable que la
loi du Crédit Maritime du 29 mars 1931 a eu pour effet la construction de navires réa-
lisant 14 nœuds aux essais dans des conditions d’exploitation. Par ailleurs, une étude
comparative faite sur les navires de vitesses commerciales comprises entre 12 n.25 et
13n.55 et de port en lourd allant de 14.700 à 16.600 tonnes, nous a montré que les prix
de revient de la tonne transportée étaient, dans ces limites, influencées autant par
l’accroissement de tonnage et par la nature du combustible consommé, que par l’ac-
croissement des vitesses ».

Mais dans les faits, les armateurs n’ont pas tenu compte de ce fait dans leurs
acquisitions de navires car la vitesse coûte cher. Du reste, la loi Tasso de 1934
(subventions à l’exploitation octroyées aux compagnies privées pour compenser le
surcoût des salaires français) et la loi du Crédit Maritime52 du 29 mars 1931 (aides
à l’investissement aux compagnies de navigations) qui accordait déjà des supplé-
ments de subventions pour la vitesse, n’ont pas prouvé leur efficacité.

La création de la Société française de transports maritimes pétroliers (SFTP)
par l’État (1938)

Devant l’armement intensif de l’Allemagne, puis l’Anschluss – annexion de
l’Autriche – le 12 mars 1938, les autorités françaises et les milieux
d’affaires s’inquiètent de l’insuffisance des moyens dont dispose la France

en ravitaillement pétrolier par navires-citernes. La France de 1938 est tributaire du
pavillon étranger pour importer 5 millions de tonnes de pétroles sur une totalité
de 7,7 millions de tonnes. Or, en cas de conflit, il est prévu que la France double sa
consommation de carburants.

« Le jour même de la mobilisation, elle ne pourra compter : ni sur la flotte
britannique, déjà très insuffisante pour assurer le ravitaillement propre de l’Angleterre
[…] ni sur la flotte américaine à peine en mesure d’assurer le cabotage sur les côtes des
USA. […] Restent les flottes neutres, principalement scandinaves, dont on ne peut pré-
juger l’utilisation. […] En résumé, le jour des hostilités et dans le cas le plus favorable,
le Gouvernement français ne parviendrait à assurer qu’une faible partie du tonnage
indispensable à la Défense nationale, le reste étant subordonné à des accords de gouver-

52. Le Crédit maritime est l’organisme de financement de la Marine marchande.
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nements étrangers, principalement scandinaves, accords qui comporteraient inévitable-
ment, et des délais désastreux, et des conditions draconiennes »53.

Il faut donc prévoir un accès difficile, voire impossible, aux flottes pétrolières
dans tous les cas, avec des taux de frets très élevés. Paul Bénazet54, sénateur de
l’Indre, demande à Gabriel Le Roy Ladurie55, de la banque Worms, d’étudier le
« problème de la mise à la disposition du pays de nouvelles unités pétrolières »56. Le
projet, remis le 22 mars 1938, prévoit une formule originale avec la création d’une
société mixte de transport maritime. Paul Bénazet en fait part directement à l’éphé-
mère ministre des Travaux publics et des Transports du second gouvernement Blum,
Jules Moch, qui, dans ses mémoires, rapporte les événements de la manière
suivante57.

« Pendant les vingt-huit jours de cette deuxième station au pouvoir, j’ai juste le
temps d’apprendre à connaître le ministère et de m’occuper de quelques affaires, sans
intérêt autre que local et de deux plus sérieuses, que je résume :

Nous manquons de navires pétroliers. Louis Kahn m’apprend qu’une compagnie
allemande de transports pétroliers vient de faire faillite et que deux de ses plus gros pé-
troliers vont être mis aux enchères à Rotterdam. L’État ne peut renchérir, faute de crédits
au budget d’abord et aussi parce que le gouvernement allemand aurait surenchéri ou
retiré les navires de la vente. D’où la solution : lancer un armateur privé français et lui
demander d’acquérir les navires, en échange d’une garantie de fret pétrolier au cours
mondial, majoré d’un faible intérêt rémunérant le capital investi. L’armement Worms
s’offre pour cette affaire…

Je consulte Blum, car l’idée ne me semble pas conforme aux règles et nous ne pou-
vons-nous faire autoriser par la Chambre, au prix d’un débat qui alerterait l’Alle-
magne… Léon Blum est intéressé par le système, bien qu’il aboutisse à engager les fi-
nances publiques sans vote du parlement. Mais l’enjeu vaut cet oubli des règles : ces deux
pétroliers nous permettront d’augmenter d’un quart nos importations annuelles de pétrole,
au moment où nous avons des mécomptes dans la production industrielle d’essence syn-
thétique. L’opération réussit brillamment »58.

Le groupe Worms et Cie adresse au ministre lui-même une lettre en date du
29 mars 1938, accompagnée d’une note qui reprend le projet de constitution d’une

53. Archives nationales, 19780649/53, Note de Worms et Cie sur la flotte pétrolière française, 22
juillet 1938.
54. Paul Louis Théodore Bénazet (1976-1948) est un homme politique français, membre du Parti
républicain- socialiste. Élève de Saint-Cyr, ancien officier de carrière il s'intéresse à la Défense na-
tionale, Il est l'auteur de divers ouvrages : « Défense nationale. Notre sécurité ; 1939 » « J'accuse
les vrais responsables de nos revers militaires et les ennemis de la République ; 1945 ».
55. Gabriel Le Roy Ladurie (1898-1947) est un homme d'affaires français, éminence grise de la 56.
56. Archives Worms, 197800, De Francis Ley – Banque Worms. Création de la SFTP, Lettre de Ga-
briel Le Roy Ladurie à Paul Benazet, 22 mars 1938. En fait les premières discussions remontent à
la fin de l’année 1937.
57. Jules Moch (1893-1985), homme politique français. Il fut ministre à plusieurs reprises sous la
Troisième République et surtout la Quatrième République. Il est ministre des Travaux publics et des
Transports sous le gouvernement de Léon Blum du 13 mars 1938 au 10 avril 1938).
58. Jules Moch, Une si longue vie, Éditions Robert Laffont, 1976, p. 145
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société mixte, pour l’achat de tankers. Jules Moch est remplacé par Ludovic-Oscar
Frossard sous le gouvernement Daladier qui, dans cadre du plan national de ravi-
taillement en carburants et à travers le rôle de l’ONCL, publie un décret le 17 juin
1938 laissant la voie à la participation de l’État dans la constitution d’une compa-
gnie de navigation dédiée au transport de pétrole. Le décret publié au Journal Of-
ficiel le 29 juin 1938 autorise, en effet, l’ONCL à apporter son concours financier
sous forme de participation en capital, prêt ou garantie de prêts, à des entreprises ayant
pour objet le développement de la flotte de navires-citernes dans les conditions
fixées. En clair, il autorise l’ONCL à participer au capital d’une société ayant pour
objet le développement de la flotte pétrolière française, à concurrence de 9 millions
de francs, et à constituer une réserve de 35 millions au maximum, dont 6 millions
au minimum destinée à. garantir les emprunts que cette société contracterait. La
voie légale est ainsi ouverte pour que le ministre de la Défense nationale, Edouard
Daladier - ministre et président du Conseil - puisse traiter directement avec le groupe
Worms. Les lois relatives au Crédit maritime pour faciliter la construction de navires-
citernes, le décret-loi du 14 juin 1938, complété par le décret du 2 septembre 1938
qui prévoit un avantage à la construction française si, au 31 décembre, le port en lourd
total des navires-citernes satisfaisant aux conditions énumérées dans le même décret
était inférieur à 400 000 tonnes, ne suffisent plus dans les circonstances du mo-
ment - la crainte d’un nouveau conflit - à la construction d’unités neuves. Il est
alors urgent d’acheter des unités presque neuves, c’est-à-dire déjà mises à l’eau.

C’est dans ce contexte que le gouvernement confie à Worms et Cie la mis-
sion de fonder une société mixte de transport maritime pétrolier. La société Worms
s’impose en raison notamment de ses capacités éprouvées dans le financement de na-
vires. Worms est déjà agent de la Shell à Marseille, Port-Saïd et Suez depuis 1897.
Le Groupe a également constitué en 1936 avec le groupe anglais John I. Jacobs
(par ailleurs armateur de pétrolier), la Société de courtage et d’affrètement pétrolier
(SOCAP), qui devient aussitôt la principale société française dans cette
spécialité. La société finance également des pétroliers comme le Brumaire en 1936
(14 000 tpl) de la Société de transports maritimes pétroliers (STMP) fondée par
Pierre Poulain. Soucieux de faciliter le ravitaillement en pétrole du pays en temps de
guerre, en augmentant le nombre des navires pétroliers exploités sous pavillon fran-
çais, le gouvernement français donne « mandat irrévocable », pour une durée de
deux mois, à Worms et Cie ; sa mission : préparer la constitution d’une société
d’armement, avec une répartition de capital entre l’État (30%) et un groupe privé
(70%). Ce mandat est accompagné de recherche simultanée des pétroliers de construc-
tion récente, susceptibles d’être acquis dans de bonnes conditions, et d’être livrés dans
des délais aussi réduits que possible. Charge à Worms « d’acquérir à l’étranger une flotte
composée de navires d’un tonnage d’environ 14 000 tonnes, actuellement à flot depuis
dix-huit mois au plus ou en construction et pouvant être livrés rapidement […] les
navires achetés seront mis sous pavillon français, le tonnage de la flotte acquise sera
au moins 70 000 tonnes de port en lourd pouvant être porté à 100 000 tonnes »59. La
59. Archives nationales, 19780649/53, Lettre du ministère de la Défense nationale et de la Guerre
et du ministère des Finances à Messieurs Worms et Cie, 23 juillet 1938.
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discrétion est de mise, afin de ne pas porter à la connaissance des propriétaires de
pétroliers l’ampleur du programme, pour de ne pas renchérir le coût des futures
acquisitions lors des négociations des achats des navires. Worms et Cie doit, en
outre, chercher à obtenir des délais de paiement s’étendant sur cinq années et
portant sur 40% du prix des navires.

Worms & Cie et leurs associés – Louis-Dreyfus et Desmarais Frères prin-
cipalement – établissent, en pleine accord avec les pouvoirs publics, et selon le dé-
cret du 17 juin 1938, un projet de création d’une nouvelle compagnie maritime
afin d’acheter des unités déjà flottantes. Louis Pineau, directeur de l’ONCL, est
convaincu de son côté de la nécessité d’un effort rapide et immédiat, facilitant la mise
sur pied d’une société qui doit augmenter, dans un temps minimum, de quelque
100 000 tonnes la flotte pétrolière française. La répartition du capital est de 30% pour
le public et 70% pour le privé, dont 30% réservés à Worms. « MM. Worms & Cie
ont proposé la constitution d’une société, au capital initial de F 30 000 000, dont
30% souscrit par l’État et 70% par un groupe privé, largement ouvert, d’armateurs, de
banquiers, et d’importateurs de pétrole français. MM. Worms & Cie ont soumis en même
temps un plan financier adéquat. Des négociations ont été menées sur ces bases par
l’Office, tant avec MM. Worms & Cie qu’avec les ministères des Finances et de la
Marine marchande »60. La constitution de cette nouvelle société ne va pas sans poser
quelques questions et réticences de la part des autres armateurs français : « M. Meny
(administrateur-délégué de la Compagnie française des pétroles) approuve lui aussi
l’initiative du Gouvernement mais il demande si la nouvelle société jouira de privilèges
ou de préférences quelconques vis-à-vis des autres armateurs pétroliers. Le directeur de
l’Office [Louis Pineau] répond, qu’il ne sera accordé aucun privilège de cette sorte et que
la société sera régie exactement comme les autres par les lois et décrets applicables aux
navires- citernes ». Les statuts de la nouvelle société sont approuvés par ce même
conseil d’administration de l’Office du 17 août 1938. La Société française de trans-
ports maritimes (SFTP) est constituée avec un capital de 30 millions de francs, au
mois de septembre 1938, avec le concours de l’État, sous l’égide de Worms et Cie
à qui est confiée la gestion technique et commerciale de la flotte.

« Dans les circonstances actuelles [en pleine crise des Sudètes, les Accords de
Munich étant signés à l’issue de la conférence qui se tient les 29 et 30 septembre],
il était urgent d’envisager la construction d’unités neuves ou presque neuves. Or les
événements extérieurs, les craintes de conflits ne permettaient plus la première solution et
force était, pour aller vite, de s’en tenir à la seconde. C’est pourquoi MM. Worms et Cie
et leurs associés ont cru devoir établir, en pleine accord avec les pouvoirs publics, un
projet qui vient d’être réalisé. Il s’agissait de doter le pays de nouvelles unités pour ses
besoins immédiats, lesquels, du jour au lendemain, pouvaient devenir considérables. Il
était donc nécessaire de travailler en liaison étroite avec l’État qui devait aider le nou-
vel organisme à réaliser le programme minimum tracé. […]

Histoire histoirehistoire

60. PV du conseil d’administration de l’Office national des combustibles liquides, réuni le 17 août
1938, pour l’examen du projet de concours financier de l’Office à une société à constituer pour le
développement de la flotte pétrolière française.
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Nous sommes satisfaits de constater que les pouvoirs publics, parfaitement ren-
seignés par le directeur de l’Office National des Combustibles Liquides, ont compris la
nécessité d’en finir avec la politique d’hésitation qui nous rendait – et qui nous rend
encore pour une aussi large part – tributaire du pavillon étranger pour l’approvisionnement
d’un produit qui est devenu aussi nécessaire à la défense nationale »61.

La société, selon ses statuts, a pour objet « toutes les opérations d’achat, d’ar-
mement et d’exploitation de navires-citernes ». La partie réservée au privé, outre Worms,
doit rassembler des sociétés exclusivement françaises (armateurs, affréteurs, entreprises
pétrolières et banques). Parmi ces sociétés, on retrouve Desmarais Frères (également
actionnaire de la CFP) qui est alors le plus gros distributeur de produits pétroliers
en France, la Compagnie française des pétroles (CFP) par sa filiale la Compagnie
navale des pétroles (CNP), la Compagnie auxiliaire de navigation (CAN) qui détient
à elle seule le tiers de la flotte pétrolière française soit dix navires pour un total de
115 000 tpl. Quant à la Société des manufactures de Glaces et Produits chimiques
de Saint-Gobain, Chauny et Ciry, sa présence au capital de la SFTP est liée à son
investissement dans la raffinerie de Berre et sa participation à la Compagnie africaine
d’armement (CAA) aux côtés de la CAN. Le conseil d’administration est composé
d’Hyppolite Worms et Jacques Barnaud de la maison Worms et Cie ; Pierre Louis-
Dreyfus, de l’armement Louis-Dreyfus et Cie ; Robert Cayrol, de la maison Desmarais
Frères ; Pierre Hély d’Oissel représentant les Manufactures de Produits Chimiques
de Saint-Gobain, Chauny et Ciry ; Henri Gasquet, représentant la CNP ; Yves
Desprez, représentant la CAN. Pour l’État, l’arrêté du 13 septembre désigne le
commissaire général à la Marine Pierre Douillard et Jean Marie, directeur de la
Flotte de commerce et du Travail maritime au ministère de la Marine marchande.
Enfin, les décrets du 13 septembre et du 17 septembre nomment commissaires du
gouvernement auprès de la société, avec pouvoir d’administrateurs, Louis Pineau,
directeur de l’ONCL et Henri Zaffreya, contrôleur financier. Dans sa réunion du
19 septembre, le conseil d’administration nomme président Hyppolite Worms et
directeur Pierre Achard, ingénieur civil du Génie maritime.

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

61. « La constitution de la Société Française de transports Pétroliers », Journal de la Marine mar-
chande, 29 septembre 1938

Actionnaires Pourcentage

Office nationale des combustibles liquides 30%
Worms et Cie 21,7%
Louis Dreyfus et Cie 11,7%
Société Desmarais Frères 11,7%
Compagnie navale des pétroles 9,2%
Compagnie auxiliaire de navigation 9,2%
Société des manufactures de Glaces et
Produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Ciry 6,5%

Répartition du capital lors de la constitution de la SFTP (septembre 1938)
Réalisation Benoît Doessant
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Le financement des achats de navires doit se faire sous la forme de délais de
paiement s’étendant sur cinq ans et portant sur 40% du montant, le surplus, soit 60%,
étant réglé comptant grâce à un emprunt obligataire de 200 millions de francs
garanti par l’ONCL, c’est- à-dire l’État, qui constitue son fonds de roulement. Les
fonds procurés à la SFTP doivent permettre d’obtenir les sommes nécessaires à la
part du prix d’achat des navires, qui doit être réglée au comptant. « Il importe
absolument, pour la bonne réussite de l’opération, que les souscripteurs éventuels, lors de
l’émission, n’aient pas la moindre hésitation quant à la nature et l’étendue des engage-
ments pris par l’État »62. Avant la fin de 1938, cinq navires d’un port en lourd de
74 000 tonnes sont achetés pour le compte de la nouvelle société avec, conformé-
ment à ce qui était prévu, la gérance des bateaux assurée par la maison Worms : ce
sont des bateaux à peu près neufs, dont le plus ancien a moins de deux ans, qui
possèdent toutes les installations les plus modernes et qui constituent un appoint
important à la flotte pétrolière.

• Hoegh-Ray (navire norvégien de 16 640 tpl) qui prend le nom de Bour-
gogne ;

• Argus (navire norvégien de 15 010 tpl) qui prend le nom de Lorraine ;
• Actor (navire panaméen de 15 010 tonnes) qui prend le nom de Languedoc ;
• Harald-Brövig (navire norvégien de 14 700 tonnes) qui prend le nom de

Roussillon ;
• Marietta (navire panaméen de 14 649 tonnes) qui prend le nom de Cham-

pagne.
Les pouvoirs publics attachent de l’importance à la constitution de cette

flotte. En témoigne le voyage du ministre des Travaux publics et des transports,
Anatole de Monzie, au Havre dès le 7 novembre 1938 :

« Pour répondre à une invitation de la Société française des Transports Pétro-
liers, constituée, sous la présidence de M. Worms, avec la participation de l’État, dans un
but qui intéresse au premier chef la défense nationale et l’accroissement de la flotte
pétrolière française, M. de Monzie s’est rendu, samedi au Havre.

Le ministre des travaux publics a quitté Paris dans un autorail spécial ; il était
accompagné par MM. Henri ROY, sénateur, ancien ministre, président de l’O.N.C.L.
; PINEAU, directeur de l’O.N.C.L, etc. M. de MONZIE a été reçu à 11 heures, en
gare du Havre par les dirigeants de la Société des transports Pétroliers, parmi lesquels le
baron Hély d’Oissel, et de M. Stéphane Desmaret.

Les personnalités présentes ont procédé à une visite du port, et notamment de deux
bâtiments : « Champagne » et « Lorraine », récemment acquis par la société ».

La SFTP prend livraison au cours du premier semestre 1939 de trois autres
pétroliers (Franche-Comté, Saintonge et Touraine) qui viennent compléter les cinq pre-
miers navires en 1938. En huit mois, la SFTP s’est constitué une flotte de huit na-
vires de construction récente (avec des dates de mises en service qui s’échelonnent
de 1934 à 1938), assez homogène (puisqu’elle comprend un groupe de trois sister-

110
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62. 165 Archives nationales, 19780649/53, note de Worms et Cie sur la flotte pétrolière française,
22 juillet 1938.
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ships et un autre groupe de deux navires identiques) et qui totalise 115 030 tonnes
de port en lourd.

« Point n’est besoin d’insister sur la valeur de la besogne ainsi faite. Il faut
songer, en effet, que si les angoissantes négociations qui ont abouti aux accords de Mu-
nich avaient échoué, nous disposions sans délai des bateaux que nous avons énumérés
ci-dessus. Trois d’entre eux effectuent déjà leur premier voyage pour le compte de leur
nouvel armateur.

Cette simple constatation répond, de façon péremptoire, aux reproches qui ont
été formulés au sujet d’une acquisition de navires étrangers, de nature à enlever un
aliment aux chantiers français de constructions navales. En toute autre période, le grief
serait justifié ; il est probable d’ailleurs que la maison Worms et Cie, constructeur de
navires, aurait elle-même admis ce point de vue ; aujourd’hui il est sans valeur. Ce qu’il
fallait avant tout, c’était la certitude de disposer, le plus rapidement possible, des meil-
leurs navires-citernes immédiatement disponibles ; le pays les avait avant… le 23 septembre
[jour de la mobilisation générale en Tchécoslovaquie] ».

Si la création de la SFTP doit permettre de résoudre partiellement le grave
problème de l’approvisionnement en carburant de la France en la dotant d’un ton-
nage moderne important dont, le jour même d’une déclaration de guerre, la Défense
nationale sera certaine de disposer librement, la société doit a contrario en temps
de paix exploiter une flotte mise sur le marché des frets. Ces pétroliers sont affrétés
au voyage pour de courtes périodes, de façon à être rapidement disponibles en cas
de tension extérieure. Les trajets les plus fréquentés par la flotte sont, jusqu’à la
déclaration de guerre, ceux du Venezuela. Le programme de financement est égale-
ment accompli conformément au projet initial : un emprunt obligataire de
200 millions de francs est émis en janvier 1939 afin de régler 60% comptant et le
solde du prix des navires, soit 40% environ est réglé dans un délai de 5 ans. L’État
français, fin août 1939, décide d’augmenter la flotte pétrolière et charge la SFTP d’ac-
quérir pour son compte quatre nouveaux pétroliers. Ce programme est exécuté en
très peu de temps et les quatre nouvelle unités – Picardie, Limousin, Dauphiné et
Vendée – sont achetées et confiées en gérance à la SFTP. « À la veille de la guerre,
cette réalisation revêtait une importance d’autant plus grande pour le pays que la
société unissait la puissance de l’État à la souplesse de la libre entreprise, selon une
formule efficace. En participant aux transports pétroliers sur toutes les mers, la Maison
élargissait considérablement son champ d’action traditionnel et achevait de donner à ses
activités maritimes une physionomie nouvelle »63.

Les pouvoirs publics ont donc pris des mesures fortes afin de rattraper le
retard de la France dans le transport maritime pétrolier. La question est de savoir si
ces mesures ne viennent pas trop tard alors que les menaces de guerre se rappro-
chent. La France va-t-elle, dans le conflit qui se prépare, assurer son indépendance
sur le plan de l’approvisionnement ou va-t-elle se trouver encore contrainte par les
armateurs indépendants comme lors de la Grande Guerre ?

(À suivre)

histoirehistoireLe transport maritime d’hydrocarbures
1923 - 1938

63. Livre du centenaire de la Maison Worms & Cie : 1848-1948, p. 84-85.
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